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SOLIDARITÉS

Établissements sociaux et médico-sociaux

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, 
DE LA SANTÉ 

ET DES DROITS DES FEMMES
_�

Arrêté du 31  juillet  2015� relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans 
les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif 
(JORF no 0189 du 18 août 2015)

NOR : AFSA1519512A

La ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes,
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles  L. 314-6 et R. 314-197 à 

R. 314-200 ;
Vu les avis de la Commission nationale d’agrément, mentionnée à l’article R. 314-198, en date du 

23 juillet 2015 ;
Vu les notifications en date du 27 juillet 2015,

Arrête :

Art. 1er.  –  Sont agréés, sous réserve de l’application des dispositions législatives ou réglemen-
taires en vigueur, à compter de la date prévue dans le texte ou, à défaut, de la date de publication 
du présent arrêté au Journal officiel de la République française, les accords collectifs de travail et 
décisions suivants :

I.  –  Branche de l’action sanitaire, sociale et médico-sociale

1.  Accord de branche et avenant no 1 du 23 avril 2015 relatif à la mise à disposition de salariés 
auprès d’une organisation syndicale.

2.  Accord de branche du 7 mai 2015 relatif à la formation professionnelle.

II.  –  Branche de l’aide à domicile

Avenant no 21/2015 du 24 mars 2015 à la convention collective de branche de l’aide à domicile 
relatif à l’embauche et au maintien dans l’emploi des salariés seniors et à l’insertion et au maintien 
des jeunes dans l’emploi.

III.  –  Convention collective nationale des établissements privés 
d’hospitalisation, de soins, de cure et de garde à but non lucratif du 31 octobre 1951

Additif du 22  juin  2015 à l’avenant no  2015-01 du 27  janvier  2015 créant un nouveau régime 
optionnel de complémentaire santé et mettant en conformité de l’avenant 2015-01 avec la régle-
mentation en vigueur.

IV.  –  Convention nationale du travail des secteurs sanitaires, 
sociaux et médico-sociaux du 26 août 1965

Avenant no 1/2015 du 14 avril 2015 modifiant l’avenant 09-2014 du 30 juin 2014 relatif à la mise en 
place d’un régime collectif de protection sociale « complémentaire santé » obligatoire.

V.  –  Association régionale spécialisée d’action sociale, d’éducation 
et d’animation (ARSEA) (67029 Strasbourg)

Accord d’entreprise du 27  mars  2015 relatif à la gestion des congés trimestriels dans les IMP, 
IMPro et SESSAD.

VI.  –  Association départementale des pupilles 
de l’enseignement public du Rhône (PEP 69) (69613 Villeurbanne)

Protocole d’accord du 5 mars 2015 relatif aux salaires.
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Art. 2.  –  Ne sont pas agréés les accords collectifs de travail et décisions suivants :

I.  –  Association départementale des amis et parents de personnes 
handicapées mentales des Alpes-Maritimes (ADAPEI 06)(06000 Nice)

Accord d’entreprise du 2 décembre 2013 relatif à la mise en œuvre d’une couverture complémen-
taire frais de santé.

II.  –  Adultes et enfants inadaptés mentaux - association départementale de parents d’enfants 
et adultes inadaptés mentaux de Meurthe-et-Moselle (AEIM-ADAPEI 54) (54600 Villers-lès-Nancy)

Accord d’entreprise du 24 novembre 2014 relatif aux négociations salariales annuelles.

III.  –  Association régionale spécialisée d’action sociale, 
d’éducation et d’animation (ARSEA) (67029 Strasbourg)

Accord d’entreprise du 27 mars 2015 relatif à la négociation annuelle obligatoire.

IV.  –  Association départementale des pupilles 
de l’enseignement public du Rhône (PEP 69) (69613 Villeurbanne)

Protocole d’accord du 5 mars 2015 relatif aux salaires des salariés en fin de grille.

Art. 3.  –  Le directeur général de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le F 31 juillet 2015.

	 Pour la ministre et par délégation :
	 Le directeur général 
	 de la cohésion sociale,
	 J.-P. Vinquant

Nota.  –  Les textes des accords cités à l’article 1er (I, II, III et IV) ci-dessus seront publiés au Bulletin 
officiel santé protection sociale, solidarités no 9/15, disponible sur les sites intranet et internet des 
ministères de la santé et des sports.
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ACCORD DU 23  AVRIL  2015 DE LA BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE 
PRIVÉE À BUT NON LUCRATIF, RELATIF À LA MISE À DISPOSITION DE SALARIÉS AUPRÈS 
D’UNE ORGANISATION SYNDICALE

Préambule

Les évolutions constantes du droit du travail et de la formation professionnelle rendent néces-
saire un dialogue social renforcé afin de faciliter la concertation et la négociation entre les organi-
sations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs.

Les partenaires sociaux de la branche souhaitent faciliter la concertation et mettre en place des 
moyens permettant d’assurer une négociation collective de qualité et ainsi renforcer le dialogue 
social. Ils considèrent que cet objectif peut être atteint par la mise à disposition de salariés auprès 
d’organisations syndicales.

La loi no 2008-789 du 20  août  2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 
temps de travail a créé un article  L. 2135-7 du code du travail qui prévoit qu’un salarié peut être 
mis à disposition d’une organisation syndicale avec son accord exprès, et qui prévoit la pesée de 
l’audience des organisations syndicales à échéance quadriennale.

Les partenaires sociaux de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif 
souhaitent donner un cadre juridique sécurisé aux mises à disposition qui interviennent au profit 
d’organisations syndicales de salariés représentatives au sein de la branche, dans le cadre des 
arrêtés fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans les activités 
sanitaires, sociales et médico-sociales du secteur privé à but non lucratif.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable dans le champ dévolu à la branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privée à but non lucratif défini par l’accord étendu 2005-03 du 18 février 2005 et ses avenants.

Article 2
Conditions de la mise à disposition

La mise à disposition du salarié d’une entreprise ou organisme employeur au profit d’une fédéra-
tion syndicale de salariés représentative au sein de la branche doit faire l’objet d’une convention 
tripartite conclue entre le salarié, l’employeur et l’organisation syndicale représentative dans la 
branche.

Les fédérations syndicales habilitées à signer les conventions tripartites sont les fédérations repré-
sentant les organisations syndicales reconnues représentatives dans le secteur d’activité sanitaire, 
social et médico-social par l’arrêté en cours de validité fixant le taux de représentativité.

La convention est signée par le représentant légal desdites fédérations nationales.
Le modèle de convention de mise à disposition est annexé au présent accord. Il précise les droits 

et obligations des parties à la convention.

Article 3
Nombre de représentants et répartition

La répartition des 56 postes à temps plein entre les organisations syndicales de salariés repré-
sentatives est réalisée proportionnellement au pourcentage de représentativité de chacune de ces 
organisations syndicales de salariés (arrondie au chiffre entier le plus proche inférieur ou supérieur) 
tel que fixé par l’arrêté en cours de validité.

À l’issue de la publication de chaque arrêté de représentativité des organisations syndicales dans 
la branche, le calcul de l’attribution des postes à chaque fédération représentative fera l’objet d’un 
avenant au présent accord.

Article 4
Date d’effet de la mise à disposition

La mise à disposition prend effet à compter du jour de signature de la convention tripartite par 
les trois parties autorisées visées à l’article 2 du présent accord (sauf accord sur une date différente 
fixée par la convention tripartite).
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Article 5

Dispositions finales

Article 5.1

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5.2

Révision

Le  présent accord est révisable au gré des parties. Toute demande de révision par l’une des 
parties signataires est obligatoirement accompagnée d’une rédaction nouvelle concernant le (ou 
les) article(s) soumis à révision et notifiée par lettre recommandée avec accusé réception ou contre 
décharge à chacune des parties signataires.

Au plus tard dans le délai de 3 mois à partir de la réception de cette lettre, les parties doivent 
s’être rencontrées en vue de la rédaction d’un nouveau texte. Le présent accord reste en vigueur 
jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord. Les articles révisés donnent lieu à des avenants, qui s’ils 
sont agréés, sont soumis à extension, pour qu’ils puissent porter les mêmes effets que l’accord 
initial.

Article 5.3

Dénonciation

L’accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation, par 
l’une des parties signataires, est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé 
réception ou contre décharge à chacune des autres parties signataires et donne lieu à un dépôt 
conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les conditions dans lesquelles l’accord dénoncé continue à produire ses effets sont définies à 
l’article L. 2261-10 du code du travail.

Article 5.4

Formalités de dépôt et de publicité

Le  présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité conformément à 
l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 5.5

Agrément

Le présent accord et les avenants qui viendraient à être conclus sont présentés à l’agrément dans 
les conditions fixées à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5.6

Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont extension du présent accord et des avenants qui 
viendraient à la modifier en vue de les rendre accessibles à toutes entreprises, établissements et 
services concernés par le champ d’application.
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Article 5.7
Date d’effet

Il est expressément convenu que l’entrée en vigueur du présent accord est suspendue à la double 
condition de l’obtention de son agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par 
l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles et de son extension. Il prendra effet après 
son agrément et son extension, au premier jour du mois civil qui suit la publication au Journal 
officiel du dernier des arrêtés évoqués ci-dessus.

Les partenaires sociaux considèrent, par souci de cohérence et d’unicité, que cette condition 
suspensive s’appliquera à toutes les entreprises et établissements de la branche indépendamment 
du secteur d’activité concerné, social, médico-social ou sanitaire.

Il n’apparaît, en effet, pas envisageable aux partenaires sociaux de permettre que l’accord relatif 
à la mise à disposition de salariés auprès d’une organisation syndicale puisse s’appliquer dans 
les différentes entreprises et établissements relevant de la même branche de manière différée ou 
décalée dans le temps, voire ne s’appliquer que dans certaines entreprises ou dans certains établis-
sements en cas de refus définitif d’agrément.

Fait à Paris, le 23 avril 2015.

UNIFED
Le président,

T. Mathieu

Signé

Les organisations syndicales de salariés :

CFDT
Fédération nationale des syndicats des services

de santé et services sociaux
Signé

CGT
Fédération de la santé et de l’action sociale

Signé

CFTC Santé et sociaux
Non signataire

CFE-CGC
Fédération française de la santé, 

de la médecine et de l’action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Santé privée
Non signataire

SUD Santé sociaux
Signé
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A NNEXE   

Modèle convention de mise à disposition

Entre :
L’organisation syndicale
représentée par ...................., ayant délégation	 d’une part,

et :
L’entreprise ; entreprise ...........................
représentée par ...................., ayant délégation	 d’autre part

et :
Le salarié M. (ou Mme) ....................

est conclue la convention de mise à disposition suivante :
Article 1er

Objet

Dans le cadre des mises à disposition des permanents syndicaux dans le secteur sanitaire, social 
et médico-social privé à but non lucratif, prévues par l’accord de branche du ...................., agréé par 
arrêté du  ...................., et étendu par arrêté du  ...................., il est convenu la mise à disposition à 
temps ……………. de Mme ou M. ……………, salarié(e) de l’Entreprise  .................... au profit de la 
Fédération .................... à compter du ....................

Article 2
Durée et conditions

Cette mise à disposition est conclue pour une durée de .................... éventuellement renouvelable 
par tacite reconduction.

Compte tenu de cette situation, les parties conviennent qu’une liberté d’action est laissée à 
Mme  (M.) .................... sur l’organisation de son temps de travail pour la Fédération  .................... 
et qu’il n’est pas possible pour l’entreprise (l’entreprise)  .................... de contrôler les horaires de 
travail de l’intéressé(e) dans le cadre de cette mise à disposition.

En contrepartie, Mme  (M.)  .................... fait de son affaire d’éventuels dépassements de volume 
horaire et ne peut prétendre à ce titre à une quelconque compensation de la part de l’entreprise 
(entreprise).

Article 3

Rémunération

L’Entreprise d’origine assurera le maintien de la rémunération du salarié-e. Cette rémunération 
intègre son salaire de base ainsi que l’ensemble des éléments variables lissés sur l’année, le cas 
échéant, qu’il aurait dû percevoir en poste.

Article 4

Congés payés

Pour ce qui concerne le droit à congés payés, il sera exercé légalement pendant la durée de la 
convention. L’indemnité afférente sera versée par l’Entreprise d’origine.

Article 5

Frais annexes

La totalité des frais professionnels inhérents à la présente convention est prise en charge par la 
Fédération  .................... notamment ceux générés par le transport de  .................... – de son lieu de 
résidence à celui de la mise à disposition – ainsi que ceux résultant des missions exercées dans le 
cadre de celle-ci.
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Article 6

Maintien des avantages conventionnels

L’intéressé(e) continue à bénéficier des droits et des avantages collectifs en vigueur dans 
l’Entreprise d’origine, notamment des droits et œuvres sociales liées à l’appartenance à l’entre-
prise  ...................., de toutes les dispositions prévues par la convention collective, notamment les 
droits syndicaux, les droits en matière de rémunération, de formation professionnelle continue, de 
progression de carrière, de promotion, de congés et de toutes dispositions concernant la maladie, 
les accidents du travail, les maladies professionnelles prévues par les accords collectifs applicables 
dans l’entreprise .................... et tous les droits liés à l’exécution du contrat de travail.

Article 7

Obligations de l’entreprise d’origine

L’Entreprise garantit au salarié mis à disposition l’évolution de carrière dont il aurait bénéficié s’il 
avait continué à travailler dans l’Entreprise d’origine.

Article 7 bis

Valorisation du parcours professionnel 
(en lien avec la loi sur la modernisation du dialogue social)

Dans le cadre de son mandat syndical, l’intéressé bénéficiera de l’entretien professionnel prévu à 
l’article XXX tous les deux ans ainsi qu’à l’issue des 6 ans pour faire notamment le bilan des compé-
tences acquises au cours du mandat, et des modalités de valorisation de l’expérience acquise ainsi 
que sur son évolution salariale.

Article 8

Obligations de la Fédération

La Fédération s’engage à informer immédiatement l’entreprise de tout incident survenu dans 
l’exécution de la mise à disposition.

Article 9

Terme de la convention

La présente convention peut prendre fin à la demande de la Fédération syndicale ou du 
salarié ...................., sous condition du respect d’un délai de prévenance de X mois, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception, adressée aux autres signataires de la présente convention.

Durant cette période, toutes les mesures d’accompagnement seront envisagées pour faciliter la 
réintégration.

Le salarié-e sera réintégré en priorité dans l’établissement d’origine, à l’emploi occupé avant la 
mise à disposition tel que dénommé dans ses XXX derniers bulletins de salaire, ou à défaut à un 
emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente, ou à un poste, en accord avec l’intéressé, 
prenant en compte ses compétences professionnelles acquises durant son mandat de permanent 
syndical.

En cas de rupture du contrat de travail, la présente convention prend fin de plein droit, dans le 
respect des règles légales et conventionnelles relatives à la rupture des contrats de travail.
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AVENANT NO  1 À L’ ACCORD DU 23  AVRIL  2015 DE LA BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE ET 
MÉDICO-SOCIALE PRIVÉE À BUT NON LUCRATIF RELATIF À LA MISE À DISPOSITION DE 
SALARIÉS AUPRÈS D’UNE ORGANISATION SYNDICALE

Article 1er

Répartition du nombre de représentants

Conformément à l’article 3 de l’accord du 23 avril 2015 de la Branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privée à but non-lucratif relatif à la mise à disposition de salariés auprès d’une organisation 
syndicale, et au vu de l’arrêté de représentativité du 27  décembre  2013 en cours de validité à la 
date de signature du présent avenant, le nombre de représentants de salariés pouvant être mis à 
disposition d’une fédération syndicale est fixé comme suit :

Fédération des services de santé et services sociaux CFDT :
10 ETP dans le secteur sanitaire
10 ETP dans le secteur social et médico-social

Fédération CFTC santé et sociaux :
1,5 ETP dans le secteur sanitaire
1,5 ETP dans le secteur social et médico-social

Fédération française de la santé, de la médecine et de l’action sociale CFE-CGC :
1 ETP dans le secteur sanitaire
1 ETP dans le secteur social et médico-social

Fédération Santé et action sociale CGT :
9 ETP dans le secteur sanitaire
9 ETP dans le secteur social et médico-social

Force ouvrière :
4 ETP pour la Fédération des personnels des services publics et des services de santé Force ouvrière
4 ETP pour la Fédération nationale de l’action sociale Force ouvrière

Fédération SUD Santé-sociaux :
2,5 ETP dans le secteur sanitaire
2,5 ETP dans le secteur social et médico-social

Article 2

Formalités de dépôt et de publicité

Le présent avenant no 1 à l’accord du 23 avril 2015 fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité 
conformément à l’article L. 2231-6 du Code du travail.

Article 3

Agrément

Le présent avenant no 1 à l’accord du 23 avril 2015 est présenté à l’agrément dans les conditions 
fixées à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Article 4

Extension

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent avenant no  1 à l’accord 
du 23 avril 2015 en vue de les rendre accessibles à toutes entreprises, établissements et services 
concernés par le champ d’application.

Article 5

Date d’effet

Il est expressément convenu que l’entrée en vigueur du présent avenant no 1 à l’accord du 23 avril 2015 
est suspendue à la double condition de l’obtention de son agrément ministériel conformément aux 
dispositions prévues par l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles et de son exten-
sion. Il prendra effet après son agrément et son extension, au premier jour du mois civil qui suit la  
publication au Journal officiel du dernier des arrêtés évoqués ci-dessus.
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Les partenaires sociaux considèrent, par souci de cohérence et d’unicité, que cette condition 
suspensive s’appliquera à toutes les entreprises et établissements de la branche indépendamment 
du secteur d’activité concerné, social, médico-social ou sanitaire.

Il n’apparaît, en effet, pas envisageable aux partenaires sociaux de permettre que l’avenant no 1 
à l’accord du 23  avril  2015 relatif à la mise à disposition de salariés auprès d’une organisation 
syndicale puisse s’appliquer dans les différentes entreprises et établissements relevant de la même 
branche de manière différée ou décalée dans le temps, voire ne s’appliquer que dans certaines 
entreprises ou dans certains établissements en cas de refus définitif d’agrément.

Fait le F 23 avril 2015.

UNIFED
Le président,

T. Mathieu

Signé

Les organisations syndicales de salariés :

CFDT
Fédération nationale des syndicats des services

de santé et services sociaux
Signé

CGT
Fédération de la santé et de l’action sociale

Signé

CFTC Santé et sociaux
Non signataire

CFE-CGC
Fédération française de la santé, 

de la médecine et de l’action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Santé privée
Non signataire

SUD Santé sociaux
Signé
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ACCORD SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LA BRANCHE SANITAIRE, 
SOCIALE ET MÉDICO-SOCIALE PRIVÉE À BUT NON LUCRATIF DU 7 MAI 2015

Table des matières

Préambule

Contexte général
Environnement juridique
Politique de la branche
Orientations générales de la politique de formation
Champ d’application de l’accord

PARTIE 1  : CONSEIL EN ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE ET ENTRETIEN PROFESSIONNEL
Article  1er.  –  Conseil en évolution professionnelle (CEP)
Article    2.  –  Entretien professionnel
Article    3.  –  Abondement correctif

PARTIE 2  : DISPOSITIFS DE FORMATION
Article    4.  –  Compte personnel de formation (CPF)

Article  4.1.  –  Acquisition des heures
Article  4.2.  –  Heures de DIF acquises au 31 décembre 2014
Article  4.3.  – M obilisation
Article  4.4.  –  Formations éligibles au CPF
Article  4.5.  –  Financement
Article  4.6.  –  Abondements
Article  4.7.  –  Articulation avec d’autres dispositifs de formation
Article  4.8.  –  Articulation avec le CIF

Article    5.  –  Congés individuel de formation (CIF), de bilan de compétences et de VAE
Article  5.1.  –  Objectifs
Article  5.2.  –  Individualisation des parcours
Article  5.3.  – C IF-CDI période transitoire
Article  5.4.  – C ritères de sélection des dossiers CIF CDI
Article  5.5.  – E nveloppes financières CIF CDI
Article  5.6.  – C onditions d’instruction des demandes de CIF CDI
Article  5.7.  – C ritères de cotation CIF CDI
Article  5.8.  – C ongés de bilan de compétences (CBC)
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Préambule

Contexte général

Les activités des établissements et services de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale 
privée à but non lucratif sont soumises à de fortes évolutions liées aux contextes législatif, régle-
mentaire, économique et à l’évolution des besoins des personnes accompagnées et/ou soignées.

Les réformes issues notamment des lois du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, du 5 mars 2007 relative à la protection 
de l’enfance, du 21 juillet 2009 relative à l’hôpital, aux patients, à la santé et aux territoires ont été 
suivies, ces dernières années, de la mise en œuvre de plans de santé publique, tel que les plans 
« Autisme », « Alzheimer et maladies apparentées », « Cancer », « Développement des soins pallia-
tifs », « Santé au travail ».

Ces dispositifs placent la personne accompagnée et/ou soignée au centre des projets des établis-
sements et services, avec en corollaire la nécessité d’assurer le développement et l’adaptation 
des connaissances et des compétences dans l’emploi et/ou vers de nouveaux emplois, en tenant 
compte à la fois de l’évolution des structures, des besoins des personnes ainsi que des nouveaux 
modes d’intervention auprès de ces dernières.

Au regard des évolutions légales, sociétales, structurelles constatées durant ces 5 dernières 
années, notre branche doit répondre à des enjeux majeurs. Ils s’inscrivent dans un contexte écono-
mique fortement contraint par la réduction constatée des dépenses publiques qui intervient alors 
que les besoins continuent à augmenter tant au plan quantitatif, compte tenu notamment du vieil-
lissement de la population, qu’en matière d’exigence dans le domaine de la qualité des prestations 
proposées.

Ces évolutions impactent fortement les parcours des personnes accompagnées ou soignées et 
les modalités d’organisation des services. Elles accélèrent le développement de la pluridisciplina-
rité dans les établissements et services, les changements organisationnels ainsi que les mouve-
ments de concentration, de coopération ou de restructuration. De fait, elles impactent le contenu 
des métiers et les besoins de compétences. Elles exigent donc que toutes les formes d’acquisition 
et de perfectionnement des compétences soient mobilisées pour faire face à l’importance et à la 
rapidité des changements. C’est à cette condition que l’emploi pourra être sécurisé et développé et 
que les établissements et services pourront exercer leurs missions au bénéfice des publics qu’ils 
accompagnent.

Environnement juridique

Le présent accord s’inscrit également dans le cadre du nouvel environnement juridique mis en 
place par la loi de sécurisation de l’emploi du 13 juin 2013 et la loi de réforme de la formation du 
5 mars 2014.

Il tire les conséquences des évolutions, voire des ruptures, initiées par la loi nouvelle, à savoir :
–– l’affectation totale de la contribution légale payée par les entreprises au titre de la formation 
professionnelle à des dispositifs intégralement mutualisés et la disparition corrélative du cadre 
fiscal de financement des plans de formation d’entreprise ;

–– la mise en place de contributions essentiellement destinées au développement de la qualifi-
cation professionnelle des salariés (CIF, CPF, professionnalisation, une partie des actions du 
FPSPP) ;

–– la possibilité reconnue aux branches professionnelles de gérer des contributions convention-
nelles entièrement définies par accord et non soumises au régime légal ;

–– l’élargissement des missions de l’OPCA et de ses capacités d’intervention pour accompagner 
des actions d’intérêt général, des politiques de branche, des politiques d’entreprise et des 
projets individuels ;

–– l’introduction de la notion d’investissement formation, apprécié distinctement de l’obligation 
de financement de la formation professionnelle continue ;

–– le renforcement de la négociation collective et l’information des instances représentatives du 
personnel (IRP) sur la formation et la gestion des compétences ;

–– l’élargissement des compétences et des missions des régions, par le biais du service public 
régional de la formation professionnelle (SPRF) et le service public régional d’orientation 
(SPRO) ;

–– le  renforcement et la mise en place des nouvelles instances de gouvernance nationales et 
régionales : le COPANEF/COPAREF et le CNEFOP/CREFOP ;
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–– le  fait que l’optimisation des nouveaux dispositifs de financement soit conditionnée par la 
possibilité de les articuler pour mettre en œuvre des projets individuels et des projets d’entre-
prise et non de les gérer de manière segmentée ;

–– le  passage d’une logique de dépense et d’obligation fiscale à une logique d’investissement 
dans le développement des compétences des salariés.

Ce changement de paradigme initié par la loi du 5  mars  2014 appelle à un renouvellement du 
pilotage stratégique de la formation au sein des établissements et services de notre branche.

Politique de la branche

Les parties signataires réaffirment leur volonté de conduire une politique de professionnalisation 
et de développement des compétences des salariés comme levier de la promotion sociale et profes-
sionnelle. Dans ce cadre, la formation est un outil à disposition des structures, pour la mise en 
œuvre de leurs projets associatifs et d’établissement, et des parcours des salariés. La politique de 
formation doit donc favoriser la convergence entre projets associatifs et d’établissement et projets 
des salariés, en prévoyant l’articulation de l’ensemble des dispositifs de formation, favorisant ainsi 
l’optimisation des fonds mobilisés.

La politique de la branche est principalement définie par la négociation collective. Elle est 
complétée par :

–– les orientations emploi-formation définies par la CPNE-FP en prenant en compte notamment 
les productions des groupes de travail paritaires sectoriels emploi formation de la branche et 
les travaux de l’Observatoire en matière d’emploi et de formation, constats émanant notam-
ment de l’enquête emploi ;

–– les études conduites dans ce domaine, notamment par l’OPCA.

La politique de la branche prend en compte :

–– le besoin de professionnalisation, en lien avec les exigences de développement de la qualité 
des services apportés aux personnes ;

–– la croissance des effectifs qui renforce ce besoin de professionnalisation ;
–– le besoin de valorisation des métiers et de l’attractivité de la branche, notamment auprès des 
jeunes par des actions et des services visant à améliorer l’orientation professionnelle.

–– la préservation et la création d’emplois ancrés sur les territoires, au plus près des besoins 
des populations, notamment pour favoriser l’accès à l’emploi et à la qualification pour des 
personnes peu qualifiées ;

–– la nécessité de toucher l’ensemble des établissements dans leur diversité et de couvrir les 
besoins de tous les territoires ;

–– les mutations des organisations et des structures en lien avec le mouvement de regroupement 
des établissements.

Pour atteindre les objectifs politiques que la branche s’est fixés, elle s’engage à mobiliser tous 
les moyens disponibles : les délégations régionales de l’OPCA et de la CPNE-FP, la réalisation de 
partenariats avec les acteurs institutionnels de l’emploi, de la formation et de l’orientation profes-
sionnelles. Elle s’appuie également sur les travaux et les études de son Observatoire prospectifs 
des métiers, des qualifications et des compétences, outil privilégié dans la définition des politiques 
sectorielles et territoriales de formation professionnelle et d’emploi ainsi que sur les services 
déployés par l’OPCA auprès des établissements et services.

L’OPCA au service des établissements et l’OPACIF au service des salariés, contribuent à la mise 
en œuvre de la politique de professionnalisation et de développement des compétences. Ils parti-
cipent au développement de la formation professionnelle continue.

Orientations générales de la politique de formation

Élaborer une politique de l’emploi et de la formation visant à anticiper puis accompagner l’évolu-
tion des accompagnements et des prises en charge.

Assurer une veille sur les certifications et veiller à l’adéquation de celles-ci aux besoins de la 
branche.

Accompagner les initiatives innovantes, les généraliser après évaluation favorable par la CPNE-FP, 
avec l’appui des services techniques de l’OPCA.

Favoriser l’égal accès à la formation des salariés, quelles que soient leur catégorie profession-
nelle et la taille de l’entreprise qui les emploie.
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Faire vivre le droit à la qualification professionnelle des salariés, leur permettre de progresser 
d’au moins un niveau de qualification dans leur vie professionnelle.

Soutenir la démarche d’amélioration de la qualité et sécurité des accompagnements et des soins.
Promouvoir des parcours d’intégration et de professionnalisation pour les « cœurs de métier ».
Développer les compétences transversales (management, organisation, accompagnement du 

changement, gestion de projet, etc.).
Promouvoir la VAE et favoriser l’implication des professionnels de la branche dans les jurys VAE.
Promouvoir le perfectionnement et le développement des compétences, permettant de répondre 

aux besoins de professionnalisation des salariés et d’accompagnement et de soin des personnes 
accueillies.

Prévoir des priorités permettant l’articulation des dispositifs de formation au service d’un projet 
de parcours professionnel, répondant à un intérêt partagé entre l’employeur et le salarié.

Champ d’application de l’ accord

Le présent accord est applicable dans le champ dévolu à la branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privée à but non lucratif défini par l’accord étendu 2005-03 du 18 février 2005 et ses avenants.

PARTIE 1 : CONSEIL EN ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE ET ENTRETIEN PROFESSIONNEL

Article 1er

Conseil en évolution professionnelle (CEP)

Toute personne souhaitant exercer une activité professionnelle ou travaillant dans la branche 
sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif, peut bénéficier d’un conseil en évolu-
tion professionnelle dans les conditions prévues par l’article L. 6111-6 et délivrée notamment par 
l’OPACIF.

Le conseil en évolution professionnelle a pour objectif de favoriser l’évolution et la sécurisation 
du parcours professionnel.

Ce conseil gratuit pour le bénéficiaire est mis en œuvre dans le cadre du service public régional 
de l’orientation. Le  conseil accompagne les projets d’évolution professionnelle, en lien avec les 
besoins économiques existants et prévisibles dans les territoires, et avec les potentialités d’emploi 
sur un bassin d’emploi donné au regard du projet du salarié. Il facilite l’accès à la formation, en 
identifiant les qualifications et les formations répondant aux besoins ou souhaits exprimés par la 
personne et les financements disponibles. Il facilite le recours, le cas échéant, au compte personnel 
de formation. L’offre de service du conseil en évolution professionnelle est définie par le cahier des 
charges adopté par arrêté du 16 juillet 2014 qui la structure en trois niveaux :

–– premier niveau : un accueil individualisé ;
–– deuxième niveau : un conseil personnalisé ;
–– troisième niveau : un accompagnement à la mise en œuvre du projet professionnel.

Le  conseil en évolution professionnelle est assuré par l’OPACIF sous réserve des décisions 
arrêtées par les Conseils régionaux en matière d’organisation du service public de l’orientation 
professionnelle et des moyens prévus à ce titre par la Convention d’objectifs et de moyens (COM) 
conclue entre l’OPACIF et l’État.

L’objectif du CEP est d’aider la personne :
–– à faire le point sur sa situation professionnelle et à accompagner son projet d’évolution 
professionnelle ;

–– à comprendre son environnement professionnel en lien avec les besoins économiques existants 
et prévisibles sur un territoire et les potentialités en termes d’emploi ;

–– à se repérer dans l’offre de formations et de qualifications professionnelles, à identifier les 
financements mobilisables et à permettre, si besoin, le recours au compte personnel de 
formation.

Le bénéficiaire dispose à ce titre :
–– d’un temps d’écoute et de recul sur son parcours professionnel ;
–– d’un accès à une information personnalisée ;
–– d’une aide dans l’élaboration de sa stratégie d’évolution ;
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–– d’une aide dans la clarification de sa situation.
Afin de répondre au mieux aux objectifs du CEP, l’OPACIF s’appuiera sur les données des enquêtes 

diligentées par la branche et les actualisera régulièrement afin d’apporter aux bénéficiaires des 
éléments sur leurs potentialités d’évolution dans un lien emploi-formation sur un territoire donné.

Ce service sera mis en œuvre en respectant le principe d’un égal accès à tous, le respect de l’ano-
nymat, la continuité du service avec les autres opérateurs, une offre personnalisée en fonction des 
besoins et de la situation dans laquelle se trouve le bénéficiaire.

La mise en œuvre de ce service nécessite la coordination de l’ensemble des opérateurs tant à 
un niveau national (pilotage : CNEFOP) qu’à un niveau régional (pilotage : les conseils régionaux 
dans le cadre du service public régional de l’orientation). Il appartiendra à l’OPACIF de renforcer 
les partenariats engagés avec les autres acteurs concourant à l’objectif du CEP et de poursuivre 
son action sur les territoires afin de renforcer la visibilité de la branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privée à but non lucratif, créatrice d’emplois.

Les partenaires sociaux de la branche délèguent à l’OPACIF l’étude des impacts financiers, 
techniques et humains de ce dispositif et l’évolution nécessaire au titre de la fonction de conseil 
pour la mise en œuvre du CEP. L’OPACIF sera chargé d’élaborer une fiche explicative exhaustive 
sur le sujet.

Le recours à l’usage du passeport formation peut être encouragé pour aider le salarié dans cette 
réflexion. Le passeport formation constitue un « journal de bord professionnel » qui appartient au 
salarié et qu’il peut compléter à sa convenance, tout au long de sa vie professionnelle en y inscri-
vant ses connaissances, ses compétences, ses aptitudes, les formations suivies et les acquis profes-
sionnels, bénévoles et syndicaux.

Article 2

Entretien professionnel

La possibilité pour les établissements et les salariés de s’inscrire dans une logique de parcours 
professionnel suppose :

–– que les établissements informent les salariés sur les évolutions prévisibles des activités, des 
emplois et des compétences ;

–– que les salariés soient acteurs de leur évolution professionnelle.

Afin de favoriser une logique d’acteurs, les partenaires sociaux de la branche conviennent que 
les personnels d’encadrement, lors des réunions de personnel ou lors de l’entretien professionnel :

–– expliqueront aux salariés les modalités d’utilisation et d’accès au CEP, au CPF, à la VAE et aux 
bilans de compétences ou les orienteront vers les interlocuteurs ad hoc ;

–– diffuseront des informations sur les possibilités de parcours de formation pour l’ensemble des 
salariés, ainsi que sur les passerelles entre diplômes, à l’aide des plaquettes d’informations 
élaborées par l’OPCA, ou les orienteront vers les interlocuteurs ad hoc ;

–– apporteront une attention particulière sur l’information des salariés visant l’acquisition d’une 
certification de niveau V, en les accompagnant dans la vérification des conditions d’accès à la 
VAE, ou les orienteront vers les interlocuteurs ad hoc.

Pour atteindre les objectifs de l’entretien professionnel, à l’occasion de son embauche, le salarié 
est informé qu’il bénéficie tous les deux ans d’un entretien professionnel avec son employeur ou 
son représentant, consacré à ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes 
de qualifications et d’emploi. Pour tout salarié embauché en contrat à durée déterminée, un guide 
l’informant des modalités d’accès au CEP et à la formation lui sera remis.

L’élaboration du guide remis à l’embauche du salarié sera confiée à la CPNE-FP de la branche, 
avec l’appui de l’OPCA. Il sera mis à la disposition des entreprises par la CPNE-FP.

Cet entretien professionnel ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié. Il n’est donc pas 
confondu avec les entretiens d’appréciation lorsqu’ils existent, même s’il peut se tenir à leur suite. 
Les questions relatives aux compétences nécessaires à la tenue du poste de travail et à l’atteinte 
des objectifs ne relèvent pas de l’entretien professionnel mais de l’entretien d’appréciation.

En lien avec la négociation sur la GPEC, l’entretien professionnel a pour objet de permettre à la 
fois au salarié et à son employeur d’échanger leurs points de vue de manière équilibrée et de faire 
des propositions notamment en matière de formation professionnelle.

L’entretien professionnel peut notamment porter sur les points suivants :
–– l’évolution envisageable de l’emploi occupé par le salarié à deux ans ;
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–– l’évolution envisageable du salarié à deux ans ;
–– les moyens d’accès à la formation et à une certification ;
–– les souhaits d’utilisation du compte personnel de formation (CPF) et propositions éventuelles 
de l’entreprise ;

–– la politique de mobilité de l’entreprise ;
–– le parcours du salarié dans l’entreprise ;
–– les formations suivies et leur impact sur la situation du salarié ;
–– les compétences développées depuis deux ans ;
–– les compétences à développer dans les deux ans.

Systématiquement, l’entretien professionnel est proposé au salarié qui reprend son activité à 
l’issue d’un congé de maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de soutien familial, 
d’un congé d’adoption, d’un congé sabbatique, d’une période de mobilité volontaire sécurisée 
mentionnée à l’article L. 1222-12 du code du travail, d’une période d’activité à temps partiel au sens 
de l’article L. 1225-47 du code du travail, d’un arrêt longue maladie prévu à l’article L. 324-1 du code 
de la sécurité sociale, ainsi qu’à l’issue d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle 
dont la durée est supérieure à 3 mois.

À la demande du salarié, l’entretien est proposé à l’issue d’un mandat syndical ou à l’issue d’une 
formation qualifiante, d’un détachement politique ou humanitaire, d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle dont la durée est comprise entre 1 et 3 mois.

Tous les six ans, au cours de l’entretien professionnel, il est fait un état des lieux récapitulatif du 
parcours professionnel du salarié. Cette durée s’apprécie par référence à l’ancienneté du salarié 
dans l’établissement.

L’entretien professionnel donne lieu à la rédaction d’un document retraçant son contenu et ses 
conclusions. Dans le mois suivant la date de l’entretien, ce document sera proposé à la signature 
du salarié et une copie lui sera remise.

Un encart sera réservé aux commentaires des deux parties.

La démarche permet de vérifier que le salarié a bénéficié de l’entretien professionnel tous les 
deux ans et d’apprécier l’atteinte de deux des trois objectifs suivants :

1. Le suivi d’au moins une action de formation ;
2. �L’acquisition de tout ou partie d’une certification par la formation ou par une validation des 

acquis de son expérience ;
3. Le bénéfice d’une progression salariale ou professionnelle.
Pour se préparer à cet entretien, le salarié doit être prévenu de son objet et de la date de l’entre-

tien au moins quinze jours avant.
L’entretien est réalisé sur le temps de travail et rémunéré comme tel et un temps de préparation 

est conseillé.
La modélisation du support de cet entretien, son format, la définition des interlocuteurs, ses 

modes contradictoires, sa méthodologie et la nature de ses conclusions sont confiés à la CPNE-FP 
de la branche, avec l’appui de l’OPCA.

Ce modèle de support d’entretien mis à disposition des entreprises par la CPNE-FP comportera 
un encart réservé aux commentaires du salarié et de l’employeur.

Une évaluation à l’issue de 18 mois de mise en œuvre des dispositions prévues ci-dessus sera 
réalisée afin d’en mesurer l’efficience.

Article 3

Abondement correctif

Dans les entreprises d’au moins 50 salariés, lorsqu’au terme de 6 années, le salarié n’a pas 
bénéficié des entretiens professionnels et d’au moins deux des trois mesures prévues par la loi 
(suivi au moins d’une action de formation, acquisition d’éléments de certification par la formation 
ou par la VAE, bénéfice d’une progression salariale ou professionnelle), un abondement d’heures 
en complément alimentera son CPF. Ainsi, dans ce cas, les heures qui viendront abonder le CPF 
en complément du crédit du salarié (100 heures pour un salarié à temps complet ou 130 heures 
s’il est à temps partiel) seront multipliées par un montant forfaitaire, conformément au décret en 
vigueur et versé à l’OPCA. Dans cette situation, le salarié peut mobiliser son CPF pendant le temps 
de travail, l’accord de l’employeur n’étant requis que sur le calendrier de la formation.
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PARTIE 2 : DISPOSITIFS DE FORMATION

Article 4

Compte personnel de formation (CPF)

Le compte personnel de formation est un droit à la formation reconnu à toute personne pour la 
gestion de son parcours professionnel. Universel, personnel et intégralement transférable, le CPF 
est mis en œuvre par le salarié soit dans le cadre d’un projet personnel, soit dans le cadre d’un 
projet partagé avec l’établissement qui l’emploie. Les modalités de mise en œuvre peuvent être 
différentes dans ces deux cas.

Article 4.1

Acquisition des heures

À compter du  1er  janvier  2015, tout salarié acquiert vingt-quatre heures au titre  du compte 
personnel de formation par année de travail à temps complet jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 
cent vingt heures, puis douze heures par année de travail à temps complet, dans la limite d’un 
plafond total de cent cinquante heures.

Lorsque le salarié n’a pas effectué une durée de travail à temps complet sur l’ensemble de l’année, 
l’alimentation est calculée à due proportion du temps de travail.

La période d’absence du salarié pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, 
d’adoption, de présence parentale, de soutien familial, un congé parental d’éducation, pour une 
maladie professionnelle ou un accident du travail, est intégralement prise en compte pour le calcul 
de ces heures.

Le compte personnel de formation est tenu par la Caisse des dépôts et consignations, gestion-
naire du service d’information dématérialisé consacré à ce dispositif. Les alimentations du compte 
sont effectuées en mars de l’année N + 1 pour les heures acquises au titre de l’année civile N.

Article 4.2

Heures de DIF acquises au 31 décembre 2014

Le dispositif du droit individuel à la formation (DIF) a été supprimé à compter du 1er janvier 2015 et 
remplacé, à compter de cette date, par le compte personnel de formation. Les heures de DIF acquises 
et non utilisées au 31 décembre 2014 sont mobilisables pendant 6 ans, soit jusqu’au 1er janvier 2021, 
au titre du compte personnel de formation et dans les conditions propres à ce dernier dispositif.

Les employeurs auront informé chaque salarié par écrit avant la fin du mois de janvier 2015 du 
nombre d’heures de DIF acquises et du principe de l’utilisation de ces heures dans le cadre du 
compte personnel de formation.

L’OPCA est chargé d’accompagner les employeurs et les salariés en les outillant de fiches 
techniques relatives aux modalités d’articulation des heures de DIF et de CPF. Les partenaires 
sociaux saisiront l’OPCA d’une demande en ce sens.

Article 4.3

Mobilisation

Les formations réalisées dans le cadre du compte personnel de formation sont suivies sur le 
temps de travail, avec l’accord de l’employeur et à défaut, hors temps de travail.

Les demandes des salariés sont présentées dans les conditions prévues par décret.

Toutefois, à la demande exclusive du salarié, peuvent être suivies de droit pendant le temps de 
travail, sous réserve de l’accord de l’employeur sur le calendrier de la formation :

–– les formations qui relèvent du socle de compétences ;
–– les actions d’accompagnement à la VAE ;
–– les heures acquises au titre de l’abondement correctif.

En vue de favoriser l’accès à la formation des salariés, tout employeur peut proposer des forma-
tions aux salariés susceptibles de leur permettre de mobiliser leur compte personnel de formation. 
Ces propositions ont lieu après consultation des représentants du personnel sur la politique de 
l’employeur en matière de formation, dont le compte personnel de formation. Le refus du salarié 
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n’est jamais fautif et ne peut entraîner aucune forme de sanction. Les propositions de l’employeur 
indiquent les objectifs des formations, les modalités d’organisation et celles pour lesquelles il 
prévoit qu’elles soient suivies pendant le temps de travail. Il indique également les formations pour 
lesquelles il est susceptible d’abonder le compte personnel de formation des salariés ainsi que les 
conditions et limites de cet abondement.

La demande de CPF du salarié doit être formulée par écrit. Elle doit mentionner la formation 
envisagée, son coût dont les frais annexes et ses dates. Si la formation est effectuée en tout ou 
partie sur le temps de travail, l’accord préalable de l’employeur sur le contenu (hors abondement 
correctif, socle de connaissances et de compétences et l’accompagnement à la VAE) et le calendrier 
est nécessaire. Cette demande doit être effectuée au minimum 60 jours avant le début de la forma-
tion en cas de durée inférieure à 6 mois, et au minimum 120 jours avant le début de la formation 
dans les autres cas. L’employeur dispose d’un délai d’un mois pour notifier sa réponse. Le commun 
accord du salarié et de l’employeur est formalisé par écrit précisant notamment l’objet de l’action 
et les modalités de déroulement de l’action de formation (dates de début et de fin, coût dont les 
frais annexes, pré-requis pour accéder à la formation...). L’absence de réponse de l’employeur vaut 
acceptation du choix de l’action de formation.

Article 4.4

Formations éligibles au CPF

Les formations qui peuvent être suivies dans le cadre du CPF sont les suivantes :

–– formations relevant du socle de compétences défini par décret ;
–– actions d’accompagnement à la VAE ;
–– formations certifiantes qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :

1. E lles visent :

–– une certification inscrite au RNCP ou à un bloc de compétences de cette certification ;
–– un certificat de qualification professionnelle (CQP) et certificat de qualification profession-
nelle interbranche (CQPI) ;

–– une certification figurant dans l’inventaire établi par la CNCP ;
–– une formation concourant à l’acquisition d’une qualification inscrite dans un programme 
régional de développement des formations (PRDF).

2. E t sont inscrites sur au moins l’une de ces listes  : liste nationale interprofessionnelle 
(COPANEF), liste de branche (CPNE-FP), liste de la région (COPAREF) dans laquelle travaille le 
salarié.

La liste des formations éligibles au CPF est accessible sur le portail de la Caisse des dépôts et 
consignations consacré au CPF. Le lien électronique du portail de la Caisse des dépôts et consigna-
tions sera inscrit sur les sites de la CPNE-FP et de l’OPCA, permettant de faciliter l’accès aux listes 
pour les salariés.

La CPNE-FP de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif élabore 
une liste des formations éligibles au CPF.

La CPNE-FP fixe les objectifs qui permettent de déterminer la liste des formations éligibles. Ces 
objectifs prennent en compte, en vue de favoriser l’évolution des salariés, les besoins de compé-
tences des établissements tels qu’ils ressortent, notamment, des travaux conduits par l’Observa-
toire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences.

La CPNEF-FP établit une première liste au cours du premier trimestre 2015. Elle examine tous 
les semestres les certifications et/ou formations qui pourraient être ajoutées ou retirées de la liste. 
Toutefois, à titre  exceptionnel pour l’année 2015 et compte tenu notamment de la constitution 
tardive de l’inventaire de la CNCP, elle conduira ce travail tous les quadrimestres.

Les partenaires sociaux de la branche lui préconisent de travailler cette liste sur des priorités 
larges et compatibles non seulement entre elles mais aussi entre les dispositifs (CPF, périodes de 
professionnalisation, plan légal, CIF pour les OPACIF), afin de pouvoir financer des projets avec une 
ingénierie financière large et transparente pour l’entreprise et les salariés.

La branche confie à l’OPCA la communication générale sur le CPF et la vérification que les forma-
tions financées relèvent bien des formations éligibles au CPF.
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Article 4.5

Financement

L’OPCA finance le coût réel de la formation demandée par le salarié, après vérification qu’elle 
entre bien dans le cadre des formations éligibles, dès lors que l’entreprise n’a pas conclu un accord 
de gestion directe du CPF. Le Conseil d’administration paritaire (CAP) de l’OPCA peut établir des 
plafonds de prise en charge financière.

Le financement porte sur les coûts pédagogiques et les frais annexes (transport, hébergement, 
repas, frais de garde d’enfants ou de parents à charge).

Les partenaires sociaux mandatent le conseil d’administration paritaire de l’OPCA pour étudier les 
modalités de prise en charge des salaires, qui serait plafonnée à 50 % des coûts engagés lorsque la 
formation se déroule pendant le temps de travail. Toutefois, si le nombre de demandes de finance-
ment venait à excéder les disponibilités financières de l’OPCA, le Conseil d’administration paritaire 
pourrait décider de revoir le montant ou le principe du financement des rémunérations.

Les partenaires sociaux préconisent de verser la contribution de 0,2 % afférente au CPF à l’OPCA. 
Si l’adhérent, par accord d’entreprise, décide de gérer directement le CPF, sa mise en œuvre est 
directement financée par l’employeur mais celui-ci doit en assurer la gestion et n’a pas accès à la 
mutualisation des fonds collectés par l’OPCA au titre du CPF.

Article 4.6

Abondements

L’OPCA peut abonder dans le cadre de la contribution de 0,2 %, avec les fonds collectés au titre du 
compte personnel de formation, les formations qui ont une durée supérieure au crédit dont dispose 
le salarié dans les conditions suivantes :

–– dans ce cas, bénéficient d’un abondement les salariés prioritaires suivants :
–– les salariés de niveau V ou infra V en vue d’accéder à un premier niveau de qualification ou 
à un niveau de qualification supérieur ;

–– les salariés à temps partiel thérapeutique ;
–– les salariés à temps partiel subi. 
Le temps partiel subi est défini selon les critères cumulatifs suivants :
–– le salarié a fait une demande de passage à temps complet, sans qu’une issue favorable ait 
pu y être réservée pendant la période de 24 mois consécutifs suivant cette demande ;

–– le salarié devra avoir formulé a minima 2 demandes durant ces 24 mois ;
–– le salarié n’exerce pas chez un autre employeur, ni en libéral ;

–– les salariés exerçant un mandat syndical au niveau national ;
–– les salariés dans le cadre d’un congé sans solde pour engagement humanitaire ;

–– l’abondement ne peut intervenir qu’en complément d’une mobilisation du CPF par le salarié (et 
non pour pallier une absence de crédit d’heures de CPF).

L’abondement est plafonné à hauteur d’un nombre d’heures équivalent à celui inscrit sur le 
compte du salarié.

À ce titre, et pour favoriser la logique de projet plutôt que celle de dispositifs, les signataires du 
présent accord demandent à leurs représentants au sein de la CPNE-FP et du Conseil d’adminis-
tration paritaire de l’OPCA d’harmoniser les priorités de formation autant que faire se peut afin de 
favoriser et de simplifier le financement des projets de formation présentés par les employeurs et 
les salariés.

Les partenaires sociaux s’engagent à demander à l’OPCA un bilan de l’affectation des fonds 
collectés au titre de la contribution au CPF, 18 mois après son entrée en vigueur, afin de réviser, le 
cas échéant, les modalités d’abondement du dispositif.

Article 4.7

Articulation avec d’autres dispositifs de formation

En complément de la mobilisation de tout ou partie de son crédit mobilisable au titre du CPF par 
le salarié, la formation peut être financée par :

–– les périodes de professionnalisation ;
–– les sommes collectées au titre du plan de formation des entreprises ;
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–– les financements du FPSPP ou des pouvoirs publics perçus par l’OPCA ;
–– les versements volontaires de l’entreprise ou un financement de l’employeur dans le cadre de 
son investissement formation ;

–– le salarié lui-même ;
–– tout autre financeur pouvant intervenir au titre de la formation (AGEFIPH, etc.).

Article 4.8

Articulation avec le CIF

Les salariés qui mobilisent leur CPF dans le cadre d’une demande de congé individuel de forma-
tion (CIF) bénéficient d’une priorité sur toute autre demande de CIF.

Dans le cas d’une mobilisation d’un CPF avec un CIF, il reviendra au Fonds paritaire de sécurisa-
tion des parcours professionnels (FPSPP) de prendre en charge les frais pédagogiques. Les autres 
frais seront financés par l’OPACIF.

Article 5

Congés individuel de formation (CIF), de bilan de compétences et de VAE

Article 5.1

Objectifs

Le congé individuel de formation (CIF) est un droit d’accès à la formation pour les salariés.

Indépendamment des actions de formation prévues dans le cadre du plan de formation de l’entre-
prise, le CIF a pour objet de permettre à tout salarié ayant un projet professionnel argumenté, en 
CDI ou en CDD, au cours de sa vie professionnelle, de suivre à son initiative et à titre  individuel, 
une, voire des actions de formation de son choix, devant notamment lui permettre :

–– de se reconvertir ou changer d’activité ou de profession ;
–– d’accéder à un niveau supérieur de certification ;
–– d’élever son niveau culturel ou de s’ouvrir à la vie sociale.

Ces actions s’accomplissent en tout ou partie pendant le temps de travail. Elles peuvent égale-
ment s’exercer en totalité en dehors du temps de travail conformément aux dispositions légales.

Article 5.2

Individualisation des parcours

Pour qu’un dossier CIF soit pris en charge il est impératif que l’individualisation du parcours ait 
été faite par l’OPACIF en tenant compte des dispenses et allégements dont le demandeur peut 
bénéficier.

Article 5.3

CIF-CDI période transitoire

Les partenaires sociaux décident de faire évoluer le système actuel de gestion des demandes 
de financement du CIF. Pour tenir compte des demandes en cours, les nouvelles règles seront 
appliquées à tous les dossiers concernant une formation qui débute en 2016. Pour les formations 
débutant au cours de l’année 2015, les règles existantes avant l’entrée en vigueur de l’accord 
s’appliquent.

À compter de l’entrée en vigueur du présent accord, le salarié dont le dossier est inscrit sur la 
liste d’attente devra confirmer sa demande de financement d’un CIF auprès de l’OPACIF.

L’OPACIF aura l’obligation d’informer les salariés concernés de la nécessité de confirmer leur 
demande de financement au titre du CIF, lorsque leur projet est toujours d’actualité.
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Article 5.4

Critères de sélection des dossiers CIF CDI
L’attribution des demandes de CIF (hors VAE et Bilan de compétence) ne s’effectue plus sur ordre 

d’arrivée mais sur une base de cotation des dossiers en fonction de critères de priorités. Les salariés 
ne peuvent déposer qu’une demande de financement d’un CIF sur une année civile.

Les dossiers non financés à l’issue d’une commission CIF sont conservés jusqu’à chaque fin 
d’année et sont réétudiés lors de la commission CIF suivante.

Tous les dossiers non financés à l’issue de l’année civile de référence sont annulés.
Chaque dossier est coté, la cotation du dossier est mise à disposition du salarié sur un onglet 

dédié dans le système d’information de l’OPACIF. Le salarié y accède avec un code personnel. Il a 
aussi accès au score moyen des dossiers acceptés.

Article 5.5

Enveloppes financières CIF CDI

Trois enveloppes financières sont définies :

–– la première consacrée aux formations qualifiantes (visées à l’article  L. 6314-1 du code du 
travail), post jury compris, à hauteur de 70 % des moyens dévolus au CIF CDI ;

–– la deuxième consacrée aux formations non qualifiantes à hauteur de 10 % des moyens dévolus 
au CIF CDI ;

–– la troisième consacrée aux bilans de compétence et à la VAE à hauteur de 20 % des moyens 
dévolus au CIF CDI.

Article 5.6

Conditions d’instruction des demandes de CIF CDI
Les demandes de CIF sont instruites par les services techniques de l’OPACIF, à compter de leur 

réception, sur la base des critères cumulatifs de cotation répertoriés à l’article 5.7.1, appréciés au 
moment de l’étude du dossier et de la lettre de motivation, expliquant le projet professionnel du 
salarié et la place de la formation dans ce projet. Cette lettre constitue une pièce à part entière de 
son dossier de demande.

Puis un état récapitulatif des dossiers cotés est présenté, tous les trois mois, par les services 
techniques aux délégations régionales paritaires de l’OPACIF.

Concernant les dossiers instruits par les services techniques qui sont cotés ex aequo, la DRP 
étudie les dossiers afin de les départager sur la base des critères cumulatifs de cotation énoncés à 
l’article 5.7.2 et de la lettre de motivation susvisée.

Les dossiers sont examinés et font l’objet d’une décision de prise en charge au plus tard à la fin 
de chaque trimestre. Un demandeur de CIF doit avoir une réponse définitive au plus tard lors de la 
deuxième réunion trimestrielle de la délégation régionale paritaire qui suit le dépôt de son dossier 
et être informé de la cotation de son dossier.

Lorsque l’entrée en formation est conditionnée par la réussite aux épreuves de sélection, la prise 
en charge par l’OPACIF est conditionnée à la réussite de ces épreuves dans les 10 mois suivant la 
notification de l’accord de principe donné par l’OPACIF.

Article 5.7

Critères de cotation CIF CDI

Article 5.7.1

Critères de cotation à titre principal

Bénéficient de la cotation correspondante les formations visant :

Salarié n’ayant jamais bénéficié d’un CIF 10 points

Reconversion hors métier du secteur d’un salarié s’engageant ou s’étant engagé dans une reconversion 15 points

Reconversion d’un salarié dans le secteur hors de sa filière métier initiale 7 points

Salarié de niveau infra-V ou V visant une formation de niveau V ou IV 9 points
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Salarié de niveau infra-V ou V visant une formation de niveau IV, III ou II du secteur social, médico-social ou 
sanitaire 5 points

Salarié visant une formation de niveau I 5 points

Salarié reconnu porteur d’un handicap ou ayant un avis d’aptitude délivré par la médecine du travail comportant 
des réserves, n’ayant pas de possibilité d’accès à un financement de l’OETH ou de l’AGEFIPH. 10 points

Salarié mobilisant l’intégralité de son CPF 7 points

Salarié ayant été accompagné dans une prestation CEP ou bilan de compétences 4 points

Salarié en risque de rupture professionnelle dont l’établissement est engagé dans un licenciement pour motif 
économique 15 points

Salarié antérieurement sur liste d’attente :
–  salarié ayant attendu 4 ans et plus
–  salarié ayant attendu entre 2 ans et moins de 4 ans
–  salarié ayant attendu entre 1 an et moins de 2 ans
–  salarié ayant attendu moins de 1 an

4 points 
3 points 
2 points 
1 point

Il est prévu que l’ensemble des points se cumule et donne le rang prioritaire du demandeur.

Article 5.7.2

Critères de cotation en cas d’ex aequo

Les dossiers instruits par les services techniques en cas d’ex aequo en fin de liste, pour entrer 
dans l’enveloppe disponible, sont présentés à la réunion la plus proche de la DRP, sur la base des 
critères suivants et de la lettre de motivation, pour départage :

Salarié dont le dossier bénéficie d’un cofinancement 5 points

Salarié ayant un niveau de formation inférieur ou égal au baccalauréat 10 points

Salarié n’ayant jamais bénéficié d’un CIF 10 points

Salarié mobilisant l’intégralité de son CPF 10 points

Salarié dont la formation est égale ou inférieure à un an (s’il s’agit d’un stage continu à temps plein) ou à  
1 200 heures (s’il s’agit d’un stage à temps partiel ou comportant des enseignements discontinus) 5 points

Salarié reconnu porteur d’un handicap ou ayant un avis d’aptitude délivré par la médecine du travail comportant 
des réserves, n’ayant pas de possibilité d’accès à un financement de l’OETH ou de l’AGEFIPH 10 points

Salarié visant une certification enregistrée ou éligible de droit au RNCP 3 points

Salarié de plus de 45 ans 10 points

Salarié ayant plus de 4 ans d’ancienneté chez le même employeur 5 points

Prise en compte des années d’attente pour toute demande antérieure à janvier 2015
– salarié ayant attendu 7 ans ou plus
– salarié ayant attendu 6 ans
– salarié ayant attendu 5 ans
– salarié ayant attendu 4 ans
– salarié ayant attendu 3 ans
– salarié ayant attendu 2 ans
– salarié ayant attendu 1 an

5 points
4 points
3 points
2 points
1,5 point
1 point

0,5 point

Article 5.8

Congés de bilan de compétences (CBC)

Tout salarié en contrat à durée indéterminée (CDI) peut bénéficier d’un congé d’une durée de 
24 heures, consécutives ou non, pour réaliser un bilan de compétences, quel que soit l’effectif de 
son entreprise. Il doit toutefois justifier de 5 années de salariat (consécutives ou non), dont une 
dans l’entreprise.
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La demande du salarié doit parvenir à l’employeur au moins 60 jours avant le début du bilan de 
compétences. Elle doit préciser les dates et durée du bilan ainsi que le nom de l’organisme presta-
taire choisi par le salarié.

L’employeur dispose d’un délai de 30 jours pour faire connaître soit son accord, soit les raisons 
de service motivant le report (pour 6 mois au plus) de l’autorisation d’absence.

Dès lors que le salarié remplit les conditions requises, l’employeur ne peut pas refuser le congé. 
Le salarié peut demander le financement de la rémunération et du coût du bilan à l’OPACIF dans 
les mêmes conditions que pour un congé individuel de formation. S’il suit le bilan intégralement 
en dehors de son temps de travail, il n’est pas nécessaire de présenter une demande d’autorisation 
d’absence ni d’informer l’employeur. La demande de prise en charge des coûts du bilan peut direc-
tement être adressée à l’OPACIF.

Article 5.9

Congés de validation des acquis de l’expérience (CVAE)

Les salariés souhaitant engager une démarche de VAE peuvent bénéficier d’un congé VAE d’une 
durée de 24 heures pour pouvoir passer les épreuves qui seraient nécessaires à l’obtention de 
la certification, y compris le passage devant le jury. Cette étape peut également être réalisée en 
dehors du temps de travail. Les conditions et modalités de congé de VAE sont identiques à celles 
du congé de bilan de compétences.

Article 5.10

Instruction des demandes de CBC et de CVAE

La décision de prise en charge par l’OPACIF est prise au regard de l’ordre de réception du dossier. 
Aucune liste d’attente ne peut être constituée d’une année sur l’autre.

Article 5.11

Bilan

L’OPACIF s’engage à faire une évaluation de l’efficience des règles de gestion du CIF concernant 
les dossiers instruits l’année n au cours du premier trimestre de l’année n + 1.

Les partenaires sociaux s’engagent, sur la base des bilans transmis par l’OPACIF, à réviser par 
avenant les règles de gestion du CIF susvisées, dans l’hypothèse où leur efficience ne serait pas 
avérée.

Article 5.12

Montant des prises en charge CIF CDI

La prise en charge par l’OPACIF des coûts du CIF s’effectue :

–– à 100 % pour la prise en charge du salaire pour les trois années de formation, et selon le barème 
déterminé par le Conseil d’administration paritaire de l’OPACIF pour les coûts pédagogiques et les 
frais annexes (transport, repas, hébergement), pour les salariés dont le niveau de qualification est 
inférieur ou égal à IV ;

–– dans le respect du barème suivant pour les salariés dont le niveau de qualification est supérieur 
à un niveau IV :

Pour la 1re année de formation :

SALAIRE 
du demandeur

PRISE EN CHARGE 
du salaire

COÛTS 
pédagogiques

FRAIS ANNEXES 
(transport, repas, et hébergement)

Inférieur ou égal à 2 SMIC 100 % À déterminer par le Conseil 
d’administration paritaire de 
l’OPACIF

À déterminer par le Conseil d’administration 
paritaire de l’OPACIF

Supérieur à 2 SMIC 80 % sans pouvoir être 
inférieur à 2 SMIC

À déterminer par le Conseil 
d’administration paritaire de 
l’OPACIF

À déterminer par le Conseil d’administration 
paritaire de l’OPACIF
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Pour les 2e et 3e années de formation : 

SALAIRE 
du demandeur

PRISE EN CHARGE 
du salaire

COÛTS 
pédagogiques

FRAIS ANNEXES 
(transport, repas, et hébergement)

Inférieur ou égal à 2 SMIC 80  % sans pouvoir être 
inférieur au SMIC

À déterminer par le Conseil 
d’administration paritaire de 
l’OPACIF

À déterminer par le Conseil d’administration 
paritaire de l’OPACIF

Supérieur à 2 SMIC 70  % sans pouvoir être 
inférieur à 2 SMIC

À déterminer par le Conseil 
d’administration paritaire de 
l’OPACIF

À déterminer par le Conseil d’administration 
paritaire de l’OPACIF

La prise en charge financière des CIF, congés bilan de compétences et congés VAE réalisés 
intégralement en dehors du temps de travail ne concerne que les coûts pédagogiques et les frais 
annexes (transport, repas, hébergement).

Lorsque la formation débouche sur une certification inscrite au RNCP ou un CQP dont le référen-
tiel de certification prévoit la réalisation d’un stage pratique obligatoire, celui-ci doit être pris en 
charge dans les conditions décrites ci-dessus :

–– s’il ne correspond pas aux fonctions occupées par le salarié ;
–– s’il se déroule chez un autre employeur ;
–– si la durée maximale n’excède pas la durée prévue au référentiel de la certification.

Article 5.13

CIF CDD

Article 5.13.1

Objectifs du CIF CDD

Toute personne qui a été titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée (CDD) peut bénéficier 
d’un Congé individuel de formation (CIF) selon des conditions spécifiques.

Relevant de la seule initiative individuelle du salarié, le CIF permet de réaliser, le plus souvent au 
terme d’un CDD, un projet personnel de formation à caractère professionnel, de changer d’activité, 
d’obtenir un diplôme ou une nouvelle qualification, d’acquérir de nouvelles compétences, de se 
reconvertir, d’élargir ses compétences. Les activités de loisir ou de développement personnel ne 
peuvent être financées dans le cadre du CIF-CDD.

Article 5.13.2

Conditions d’accès au CIF CDD

Pour bénéficier d’un CIF, le salarié sous CDD doit avoir travaillé :

–– 24 mois consécutifs ou non, en qualité de salarié au cours des 5 dernières années, quelle qu’ait 
été la nature des contrats de travail successifs ;

–– dont 4 mois consécutifs ou non, sous CDD au cours des 12 derniers mois, dans une ou plusieurs 
entreprises. Ne sont pas pris en compte dans le calcul des 4 mois : les contrats d’apprentissage 
ou de professionnalisation, les contrats aidés CUI-CAE, les contrats conclus avec des jeunes au 
cours de leur cursus scolaire ou universitaire, les CDD qui se poursuivent par des CDI.

Article 5.13.3

Déroulement et durée du CIF CDD

Le congé correspond à la durée de l’action de formation.
La formation doit débuter au plus tard 12 mois après le terme du CDD.
En principe, le CIF se déroule en dehors de la période d’exécution du CDD.
Toutefois, à la demande du salarié, la formation peut être suivie, après accord de l’employeur, en 

tout ou partie avant le terme du CDD.
La formation doit durer au minimum 35 heures.
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Article 5.13.4

Procédure du CIF CDD

À l’embauche ou au plus tard à l’expiration du CDD, l’employeur doit remettre au salarié un 
bordereau individuel d’accès à la formation (BIAF), qui comprend notamment l’adresse de l’OPACIF 
compétent et les conditions d’exercice du droit au CIF.

Le salarié doit adresser sa demande de prise en charge à l’OPACIF dont relève l’entreprise dans 
laquelle il a exécuté son dernier CDD. Il joint à sa demande le(s) BIAF, son ou ses contrats de travail 
et ses bulletins de salaires pour justifier de son ancienneté.

En cas de rejet de la demande de prise en charge, le salarié est informé des raisons ayant motivé 
ce rejet. Il peut alors déposer dans un délai de deux mois un recours gracieux auprès de l’OPACIF.

Article 5.13.5

Statut des bénéficiaires du CIF CDD

Le  salarié en CIF CDD est considéré comme stagiaire de la formation professionnelle. Il cesse 
d’être inscrit comme demandeur d’emploi à la date de son entrée en CIF. Le versement de l’allo-
cation d’Aide au retour à l’emploi (ARE) est interrompu et le temps de formation est assimilé à du 
temps de travail (capitalisation de droits pour l’assurance chômage).

Il bénéficie du maintien de la protection sociale qui lui était assurée lorsqu’il était salarié en CDD, 
en matière de sécurité sociale, d’assurance chômage et de retraite complémentaire.

Article 5.13.6

Prise en charge du CIF-CDD

La prise en charge de la formation ne peut excéder 1 an en continu à temps plein ou 1 200 heures 
à temps partiel ou en discontinu. Dans tous les cas, elle ne peut se dérouler sur plus de 3 ans.

Si le dossier est recevable et si des fonds sont disponibles, l’OPACIF prend en charge les frais 
pédagogiques plafonnés, dans les conditions prévues par le CAP.

L’OPACIF prend en charge durant le temps de la formation, 100  % du salaire moyen perçu au 
cours des 4 derniers mois sous contrats à durée déterminée ayant ouvert les droits s’il est inférieur 
à deux fois le SMIC et au moins deux fois le SMIC dans les autres cas. Pour certaines formations 
qualifiantes, des stages obligatoires (hors de l’établissement de l’ancien employeur ou hors de 
l’organisme de formation) peuvent être rémunérés.

Les partenaires sociaux de la branche décident, par exception, que lorsque la demande porte sur :

–– un diplôme national du ministère de l’Éducation nationale ou de l’Enseignement supérieur ;
–– un diplôme de profession de santé ou de profession sociale ;
–– un diplôme d’enseignement technologique ;
–– une formation retenue par une Commission paritaire nationale de l’emploi de la formation 
professionnelle (CPNE-FP) et inscrite au Répertoire national des certifications professionnelles 
(RNCP) ;

–– une formation de niveau inférieur ou égal à II,
l’OPACIF prend en charge les éventuels frais d’inscription, et autres frais annexes (hébergement, 
transport, repas).

Article 5.13.7

Financement du CIF CDD

La cotisation légale est fixée à 1 % de la masse salariale brute annuelle de l’ensemble des contrats 
conclus en CDD au cours de l’année antérieure.

Les adhérents de la branche versent obligatoirement cette participation à l’OPACIF désigné par la 
branche. Celui-ci leur délivre, en retour, un reçu libératoire.

Lorsqu’un CDD s’est poursuivi en CDI et que la cotisation a été versée, l’OPACIF effectue un rever-
sement à l’entreprise.
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Article 6

Validation des acquis de l’expérience (VAE)

Les salariés souhaitant engager une démarche de VAE peuvent bénéficier :
1.  Du Conseil en évolution professionnelle (CEP) mis en œuvre notamment par l’OPACIF pour 

définir leur projet et les accompagner dans le choix de la certification visée ;
2.  D’un accompagnement VAE dans le cadre du plan de formation, du compte personnel de 

formation, et/ou pour bénéficier d’un appui à la rédaction du dossier de VAE et d’une prépara-
tion au passage devant le jury. Cet accompagnement peut éventuellement inclure une forma-
tion ayant pour objet l’acquisition d’un bloc de compétences de la certification recherchée. Cet 
accompagnement est réalisé par un organisme déclaré au titre de la formation professionnelle 
continue,  mais pas nécessairement par l’organisme certificateur. Il est assujetti aux durées 
maximales de formation dans le cadre du compte personnel de formation, soit 150 heures ;

3. D’un accompagnement VAE renforcé dans le cadre du dispositif de soutien de la branche à la 
VAE (DSB VAE) comprenant un diagnostic des compétences du salarié, et la formalisation du 
parcours de formation à entreprendre (apports méthodologiques, stages, modules de forma-
tion…) dans la limite d’une durée maximale de 240 heures. La fixation de la liste des diplômes 
visés et sa révision est confiée à la CPNE-FP ;

4.  D’un congé VAE d’une durée de 24 heures pour pouvoir passer les épreuves qui seraient 
nécessaires à l’obtention de la certification, y compris le passage devant le jury. Cette étape 
peut également être réalisée en dehors du temps de travail. Les conditions et modalités de 
congé de VAE sont identiques à celles du congé bilan de compétences.

Article 7

Périodes de professionnalisation

Article 7.1

Objectifs

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de favoriser, par des actions de formation 
alternant enseignements théoriques et pratiques, le maintien dans l’emploi des salariés en contrat 
à durée indéterminée, en contrat unique d’insertion (CDD ou CDI) et travaillant dans des structures 
d’insertion par l’activité économique (CDDI), en d’autres termes les contrats aidés existants et à 
venir.

Il y a professionnalisation lorsqu’il est constaté que le salarié ne possède pas l’ensemble des 
compétences requises pour la fonction exercée ou visée et que la formation a pour objet de combler 
cet écart.

Les périodes de professionnalisation doivent pouvoir s’articuler avec d’autres dispositifs de forma-
tion afin d’assurer globalement l’acquisition d’une certification ou qualification, d’où la nécessité de 
définir des priorités compatibles entre elles.

Les périodes de professionnalisation ont pour objectif l’acquisition :
–– d’une certification inscrite au RNCP ou reconnue dans les classifications d’une CCN de la 
branche ;

–– d’une certification reconnue par un Certificat de qualification professionnelle (CQP) ;
–– d’une certification figurant dans l’inventaire établi par la CNCP.

Elles peuvent également avoir pour objectif le suivi d’une formation permettant l’accès au socle 
de connaissances et de compétences défini par décret.

Article 7.2

Durée

Les formations organisées dans le cadre des périodes de professionnalisation ont une durée 
minimale de 70 heures réparties au maximum sur douze mois calendaires, quelle que soit la taille 
de l’entreprise.

Cette durée minimum ne s’applique pas :
–– aux actions permettant aux salariés de faire valider les acquis de leur expérience ;
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–– aux actions qui viennent en complément de l’utilisation du compte personnel de formation du 
salarié ;

–– aux formations sanctionnées par les certifications inscrites à l’inventaire établi par la CNCP.

Afin de prendre en considération la spécificité de la branche professionnelle, les signataires 
décident que pour les actions de formations prioritaires, visées à l’article 7.5 :

–– la durée de la période de professionnalisation est portée, si nécessaire, jusqu’à vingt-quatre 
mois ;

–– elle est limitée à 18 mois maximum pour les formations d’AMP (aide médico-psychologique) ;
–– la durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignements généraux, profes-
sionnels et technologiques tant théorique que pratique est portée si nécessaire jusqu’à 
2 200 heures en demeurant dans la limite maximale de la certification visée.

Article 7.3

Mise en œuvre

La période de professionnalisation peut être organisée à l’initiative de l’employeur ou du salarié 
sous réserve de l’accord de l’employeur.

Les périodes de professionnalisation peuvent se dérouler dans le cadre du plan de formation 
en articulation avec les différents dispositifs dont le CPF, dès lors que le salarié le propose, pour 
favoriser le financement de l’intégralité d’un parcours ou d’un projet professionnel. Le régime appli-
cable au temps de formation est celui applicable à ces dispositifs dans les conditions définies par 
le présent accord.

Lorsque la formation a lieu, pour tout ou partie, en dehors du temps de travail, et qu’elle consiste 
en une action de développement des compétences (action de type II) l’employeur définit avec le 
salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels il souscrit si l’intéressé 
suit avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues.

Article 7.4

Tutorat

Pour les périodes de professionnalisation, la branche recommande la désignation d’un tuteur.
Le salarié choisi pour être tuteur doit être volontaire et justifier d’une expérience professionnelle 

d’au moins deux ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation visé.
Le tutorat s’exerce dans les conditions prévues à l’article 11 du présent accord.
Sous réserve de remplir les conditions d’expérience et de qualification, dans les structures de 

moins de 10 salariés, l’employeur bénévole peut assurer la fonction de tuteur non indemnisé.

Article 7.5

Financement

Les périodes de professionnalisation, en complément de l’utilisation du compte personnel de 
formation, sont prioritairement financées par l’OPCA.

Le cas échéant, d’autres formations ouvrant droit à un financement prioritaire par l’OPCA seront 
définies sur proposition de la CPNE-FP.

Le montant du forfait de prise en charge des périodes de professionnalisation prioritaires est fixé 
à 14 € par heure.

Le montant du forfait de prise en charge des périodes de professionnalisation non prioritaires est 
fixé à 11 € par heure.

Si la détermination du montant du forfait horaire de prise en charge des périodes de profes-
sionnalisation prioritaires et non prioritaires est inadaptée au regard des ressources de l’OPCA, 
les partenaires sociaux de la branche délèguent à l’OPCA la capacité de minorer ou de majorer le 
forfait horaire, dans la limite d’un montant forfaitaire plancher fixé à 9,15 € et d’un montant forfai-
taire plafond fixé à 30 €.

Si une fois cette variation effectuée, le montant du forfait horaire de prise en charge des périodes 
de professionnalisation prioritaires et non prioritaires demeure insuffisant ou inadapté, l’OPCA 
saisira la commission paritaire de branche. Celle-ci devra alors impérativement se réunir et apporter, 
par avenant au présent accord, une réponse sous 45 jours.
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L’OPCA a compétence pour mettre en œuvre, dans la limite des moyens dont il dispose, la 
présente section et produira annuellement un rapport d’évaluation qualitatif et quantitatif à destina-
tion de la CPNEFP et de la branche professionnelle.

Article 8

Contrats de professionnalisation

Les partenaires sociaux affirment la volonté de la branche de faciliter le mode de formation en 
alternance au travers des contrats de professionnalisation.

Le  contrat de professionnalisation donne lieu à la construction d’un parcours de formation 
personnalisé alternant les périodes de formation et une activité professionnelle en relation avec la 
qualification/certification préparée.

Le contrat de professionnalisation est un contrat à durée déterminée ou indéterminée.
Un décret fixe le pourcentage minimal des ressources perçues au titre de la professionnalisation 

que l’OPCA doit consacrer aux contrats de professionnalisation.
Les partenaires sociaux considèrent que la mise en œuvre des contrats de professionnalisation et 

des contrats d’apprentissage doit s’effectuer en évitant une concurrence entre ces deux dispositifs 
d’accès à la formation, dans les termes précisés à l’article 9.1.

Article 8.1

Objectifs

Le contrat de professionnalisation a pour objectif l’acquisition :
–– d’une certification professionnelle enregistrée au RNCP ;
–– d’une qualification reconnue par une convention collective ;
–– d’un Certificat de qualification professionnelle (CQP) reconnu par la CPNE-FP, enregistré au 
RNCP ou d’un Certificat de qualification professionnelle interbranche (CQPI),

afin de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle.

Article 8.2

Publics

Les contrats de professionnalisation s’adressent :
–– aux jeunes de moins de vingt-six ans ;
–– aux demandeurs d’emploi âgés de vingt-six ans et plus ;
–– aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de 
l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique 
d’insertion ou aux salariés reconnus travailleurs handicapés ;

–– aux bénéficiaires de l’allocation de parents isolés et bénéficiaires du RMI dans les DOM ;
–– aux personnes sorties du système scolaire avant validation du second cycle de l’enseignement 
secondaire et non titulaires d’un diplôme technologique ou professionnel.

Les partenaires sociaux de la branche préconisent par ailleurs aux établissements de contractua-
liser avec les demandeurs d’emplois de 45 ans et plus, ainsi qu’avec les publics entrant dans les 
critères définis par le Fonds social européen (FSE), titulaires d’un niveau de formation infra-V, V ou 
IV.

Pour l’ensemble des contrats de professionnalisation au bénéfice de ces publics, des partenariats 
notamment avec Pôle emploi et le FPSPP seront recherchés. Ce travail d’approche est confié à 
l’OPCA.

Article 8.3

Formations prioritaires

Sont prioritaires les actions de formation dont l’objet est de :
–– favoriser l’acquisition d’une première qualification professionnelle ;
–– compléter la formation initiale quel qu’en soit le niveau pour pouvoir accéder au métier 
souhaité ;
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–– acquérir un titre ou diplôme afin de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle.
Les formations prioritaires dans le cadre des contrats de professionnalisation sont définies par la 

CPNE-FP.
La CPNE-FP détermine la liste des certifications éligibles aux contrats de professionnalisation en 

veillant au principe de non-concurrence avec les certifications éligibles à un contrat d’apprentissage.

Article 8.4

Durées de formation

Afin de prendre en considération la spécificité de la branche professionnelle, les signataires 
décident que pour les actions de formations prioritaires et pour les publics visés aux articles 8.2 et 
8.3 :

–– la durée du contrat de professionnalisation est portée, si nécessaire, jusqu’à vingt-quatre mois ;
–– elle est limitée à 18 mois maximum pour les formations d’AMP (aide médico-psychologique) ;
–– la durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et d’enseignements généraux, profes-
sionnels et technologiques est portée si nécessaire jusqu’à 2 200 heures.

Les partenaires sociaux de la branche mandatent l’OPCA pour moduler ces durées en fonction des 
qualifications visées et de la réglementation afférente, en tenant compte des dispositions relatives à 
la VAE et aux allégements ou dispenses de formation.

Pour les publics et formations non prioritaires, les dispositions de droit commun s’appliquent, à 
savoir :

–– durée du contrat de professionnalisation comprise entre six et douze mois ;
–– actions d’évaluation et d’accompagnement, enseignements généraux, professionnels et 
technologiques d’une durée comprise entre 15 % et 25 % de la durée totale du contrat, sans 
pouvoir être inférieure à 150 heures ;

–– prise en charge des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation sur la base du 
forfait horaire fixé par décret.

Article 8.5

Rémunération

La rémunération du salarié en contrat de professionnalisation est fixée comme suit :

–– pour les salariés non titulaires d’une qualification au moins égale à celle d’un baccalauréat 
professionnel ou d’un titre  ou diplôme à finalité professionnelle de même niveau inscrit ou 
éligible de droit au RNCP ou bien figurant sur la liste établie par la CPNE-FP :
–– les salariés âgés de moins de 21 ans : 60 % du SMIC ;
–– les salariés âgés de 21 ans et moins de 26 ans : 75 % du SMIC ;

–– pour les salariés titulaires d’une qualification au moins égale à celle d’un baccalauréat profes-
sionnel ou d’un titre ou diplôme à finalité professionnelle de même niveau inscrit ou éligible 
de droit au RNCP :
–– les salariés âgés de moins de 21 ans : 70 % du SMIC ;
–– les salariés âgés de 21 ans et moins de 26 ans : 85 % du SMIC.

Les salariés âgés de 26 ans et plus perçoivent une rémunération qui ne peut être inférieure ni au 
SMIC, ni à 85  % de la rémunération minimale prévue par les dispositions conventionnelles dont 
relève l’employeur.

Article 8.6

Financement

Les contrats de professionnalisation sont financés par les fonds collectés au titre  de la 
professionnalisation.

Le montant du forfait horaire de prise en charge des contrats de professionnalisation prioritaires 
est fixé à : 27 € pour une certification visée de niveau V, 13 € pour une certification visée de niveau 
IV et 11,50 € pour les autres certifications.

Le montant du forfait horaire de prise en charge des contrats de professionnalisation non priori-
taires, quel que soit le niveau de certification visé, est fixé à 9,15 €.
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Ces montants sont de 15 € par heure pour les contrats prioritaires ou non, entrant dans le cadre 
de l’article L. 6325-1-1 du code du travail.

Si la détermination du montant du forfait horaire de prise en charge des contrats de profes-
sionnalisation prioritaires et non prioritaires est inadaptée au regard des ressources de l’OPCA de 
branche, les partenaires sociaux de la branche délèguent à l’OPCA la capacité de minorer ou de 
majorer le forfait, dans la limite d’un montant forfaitaire plancher fixé à 9,15  € et d’un montant 
forfaitaire plafond fixé à 30 €.

Si une fois cette variation effectuée, le montant du forfait horaire de prise en charge des contrats 
de professionnalisation prioritaires et non prioritaires demeure insuffisant, l’OPCA saisira la commis-
sion paritaire de branche. Celle-ci devra alors impérativement se réunir et apporter, par avenant au 
présent accord, une réponse sous 45 jours.

L’OPCA de branche a compétence pour mettre en œuvre, dans la limite des moyens dont il 
dispose, la présente section relative aux contrats de professionnalisation.

Il produira annuellement un rapport d’évaluation qualitatif et quantitatif à destination de la 
CPNE-FP de la branche qui l’analysera et transmettra ses conclusions et préconisations à la commis-
sion paritaire de branche.

Article 9

Contrat d’apprentissage

Les entreprises de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif ne sont 
pas, très majoritairement, assujetties à la taxe d’apprentissage et ne disposent par conséquent pas 
des moyens financiers nécessaires à une politique de développement.

Toutefois, considérant les enjeux liés à la formation des jeunes, à leur insertion professionnelle et 
aux besoins de formation dans la branche, les signataires prennent la décision politique de mettre 
en place un développement quantitatif et qualitatif de l’apprentissage.

À ce titre, les signataires décident, en sus des engagements pris par la branche en matière 
d’emplois aidés, de conduire un effort particulier en matière d’apprentissage.

Cet effort prend la forme :
–– d’une affectation d’une partie des ressources de la professionnalisation au financement de 
l’apprentissage afin de pallier l’absence de taxe d’apprentissage. Cette affectation est définie 
dans le présent accord ;

–– d’un engagement de mettre en place tous les moyens d’information, d’accompagnement, 
de promotion et d’intervention financière pour garantir au minimum un maintien du nombre 
d’apprentis recrutés par la branche ;

–– d’actions de promotion et de développement de l’apprentissage auprès des jeunes et des 
familles. À cet effet, l’OPCA conclura dès son agrément en qualité d’OCTA une convention 
avec le ministère de l’Éducation nationale ;

–– d’une politique de labellisation d’un CFA par région conformément aux dispositions du présent 
accord ;

–– d’une formation obligatoire des maîtres d’apprentissage ;
–– d’une reconnaissance de la fonction de maître d’apprentissage.

Article 9.1

Formations éligibles au financement de l’apprentissage

Les signataires considèrent que la mise en œuvre des contrats de professionnalisation et des 
contrats d’apprentissage doit s’effectuer en évitant une concurrence entre ces deux dispositifs 
d’accès à la formation.

À cet effet, lorsque des places sont disponibles en apprentissage sur les métiers prioritaires 
définis au niveau régional, et à défaut au niveau national, l’OPCA ne peut financer de contrats de 
professionnalisation.

En tenant compte des offres régionales de formation par la voie de l’apprentissage, les forma-
tions éligibles aux contrats d’apprentissage sont définies par la CPNE-FP, sur la base des propo-
sitions des DR CPNE-FP. À défaut, les priorités nationales définies par le Conseil d’administration 
paritaire de l’OPCA s’appliquent.

Les DR CPNE-FP proposent des priorités dans les 6 mois suivants l’entrée en vigueur du présent 
accord. Les priorités régionales sont adressées avant le terme de ce délai à la CPNE-FP.
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Article 9.2

Financement

Une contribution égale au maximum à 1/5 du montant des contributions relatives au financement 
de la professionnalisation est affectée au financement de l’apprentissage.

Article 9.3

Rémunération des apprentis

La rémunération des apprentis préparant les diplômes visés à l’article 9.1 du présent accord est 
fixée comme suit :

a)  Pour les jeunes âgés de 16 à 17 ans :
30 % du SMIC pendant la 1re année d’exécution de leur contrat ;
45 % du SMIC pendant la 2e année d’exécution de leur contrat.
b)  Pour les jeunes âgés de 18 à moins de 21 ans :
50 % du SMIC pendant la 1re année d’exécution de leur contrat ;
60 % du SMIC pendant la 2e année d’exécution de leur contrat ;
70 % du SMIC pendant la 3e année d’exécution de leur contrat.
c)  Pour les jeunes de 21 ans et plus :
65 % du minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé sans être inférieur à 65 % du 

SMIC pendant la 1re année d’exécution de leur contrat ;
75 % du minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé sans être inférieur à 75 % du 

SMIC pendant la 2e année d’exécution de leur contrat ;
85 % du minimum conventionnel correspondant à l’emploi occupé sans être inférieur à 85 % du 

SMIC pendant la 3e année d’exécution de leur contrat.

Article 9.4

Labellisation des CFA

La branche mandate la CPNE-FP pour labelliser un CFA sanitaire et social par région. Lorsque 
ce CFA n’existe pas, et dans l’attente de sa mise en place, la branche mandate la CPNEFP pour 
labelliser d’autres CFA, afin d’assurer la mise en œuvre concrète des formations par apprentissage 
définies comme prioritaires par la branche.

Dans l’attente de la mise en place du CFA sanitaire et social régional, la labellisation de ces CFA 
est accordée pour trois ans, renouvelables.

La convention labellisant les CFA précisera les obligations des parties à l’égard des apprentis, des 
maîtres d’apprentissage et des entreprises.

Le ou les CFA labellisés mettent en œuvre les formations par apprentissage, en priorité avec les 
organismes de formation qui adhérent à une des composantes de l’UNIFED.

Dans le cas où les organismes de formation dispensant les formations prioritaires du présent 
accord n’existent pas dans la branche, le ou les CFA labellisés mettent en œuvre les dites forma-
tions avec les organismes de formation initiale en capacité de le faire.

Article 10

Rupture de contrat, arrêt de formation, suspension, redoublement, échec à l’examen final, 
pour les contrats de professionnalisation ou d’apprentissage

Rupture de contrat

Contrats de professionnalisation

Conformément aux dispositions de l’article L. 6332-14 du code du travail, il est prévu la prise en 
charge par l’OPCA des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation des bénéficiaires 
du contrat de professionnalisation dans les cas de rupture du contrat définis aux articles L. 1233-3 
et L. 1243-4 du code du travail et dans les cas de redressement ou de liquidation judiciaires de 
l’entreprise.
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Contrats d’apprentissage

Le statut de stagiaire de la formation professionnelle peut être accordé, pour une durée maximale 
de 3 mois, aux jeunes qui suivent une formation en CFA, après que leur contrat d’apprentissage 
aura été rompu sans qu’ils soient à l’origine de cette rupture. Durant cette période, la prise en 
charge des coûts pédagogiques est prévue par l’OPCA.

Arrêt de formation, suspension, redoublement, échec à l’examen final

Contrats de professionnalisation

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-7 du code du travail, le contrat de profession-
nalisation peut être renouvelé une fois si le bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification prévue du fait 
d’un échec aux épreuves d’évaluation, d’un congé maternité, d’un congé maladie, d’un congé pour 
accident du travail ou maladie professionnelle ou d’une défaillance de l’organisme de formation.

La prise en charge des coûts pédagogiques est prévue par l’OPCA afin de mener à bonne fin la 
formation suivie dans la limite d’un redoublement par bénéficiaire.

Contrats d’apprentissage

Le  contrat d’apprentissage peut être renouvelé ou prolongé en cas d’échec à l’examen ou de 
suspension du contrat de travail indépendante de la volonté de l’apprenti dans les conditions 
prévues aux articles L. 6222-11 et L. 6222-12 du code du travail.

La prise en charge des coûts pédagogiques est prévue par l’OPCA afin de mener à bonne fin la 
formation suivie dans la limite d’un redoublement par bénéficiaire.

Article 11

Tuteurs et maîtres d’apprentissage

Article 11.1

Mise en place et désignation des tuteurs

Pour chaque titulaire d’un contrat de professionnalisation, l’employeur désignera un tuteur qu’il 
pourra choisir parmi les salariés qualifiés de la structure.

La personne choisie pour être tuteur doit être volontaire et justifier d’une expérience profession-
nelle d’au moins trois ans dans le domaine ayant un lien direct avec la qualification visée.

Article 11.2

Mise en place et désignation des maîtres d’apprentissage

Pour chaque titulaire d’un contrat d’apprentissage l’employeur désignera un maître d’apprentis-
sage qu’il pourra choisir parmi les salariés qualifiés de la structure.

La personne choisie pour être maître d’apprentissage doit être volontaire et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins deux ans dans le domaine ayant un lien direct avec la 
qualification visée. Les conditions règlementaires posées par l’article R. 6223-24 du code du travail 
doivent également être remplies.

Article 11.3

Encadrement des salariés

Le salarié ne pourra exercer ses fonctions de maître d’apprentissage ou de tuteur simultanément 
à l’égard de plus de deux salariés au total quelle que soit la forme de contrat concernée.

Ce nombre pourra être exceptionnellement porté à 3 après accord de la CPNE-FP  ; pour ce 
faire, l’employeur devra demander une dérogation écrite à la présidence paritaire de la CPNE-FP. 
L’employeur permettra au maître d’apprentissage ou au tuteur de disposer du temps nécessaire 
pour exercer ses fonctions et se former.
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Article 11.4

Exercice de la fonction de maître d’apprentissage et de tuteur

Pour permettre l’exercice des missions de maître d’apprentissage ou de tuteur tout en continuant 
à exercer son emploi dans l’entreprise, l’employeur a l’obligation de laisser au maître d’apprentis-
sage ou au tuteur le temps nécessaire à l’exercice des missions qui lui sont confiées pour le suivi 
des salariés formés au titre des contrats et périodes de professionnalisation ou d’apprentissage, y 
compris les relations avec les prestataires de formation. L’employeur a aussi obligation de libérer le 
temps nécessaire à la formation du tuteur ou de maître d’apprentissage. Il sera tenu compte de ces 
nouvelles compétences dans le cadre du parcours professionnel des tuteurs ou maîtres d’appren-
tissage bénéficiaires de ces formations.

Le  tuteur ou le maître d’apprentissage devra être formé en amont ou pendant la réalisation du 
contrat de professionnalisation ou du contrat d’apprentissage. Lorsque la formation est réalisée au 
cours du contrat, elle doit avoir lieu dans le premier tiers de la durée du contrat de professionnali-
sation ou du contrat d’apprentissage.

Les actions de formation tutorale sont optionnelles pour les tuteurs dont les emplois sont régle-
mentés en la matière.

La branche confie à la CPNE-FP le soin de revoir le référentiel professionnel de la fonction de 
tuteur pour les personnes titulaires de diplômes qui identifient déjà cette mission dans leurs 
référentiels d’activités ainsi que le soin d’en réviser la durée dans une perspective tant collective 
que d’individualisation.

La branche confie à la CPNE-FP la labellisation des centres de formation préparant à la formation 
tutorale et le soin de s’assurer d’une offre existante sur l’ensemble du territoire.

Pour assurer la fonction tutorale ou celle de maître d’apprentissage, l’intéressé doit avoir un rôle :

–– d’écoute, de conseil, d’aide, d’accompagnement et de présentation de la profession et de l’entre-
prise auprès du salarié dans le cadre des contrats de professionnalisation et de l’apprentissage ;

–– d’accompagnement dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet professionnel du salarié ;

–– de contribution à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes profession-
nelles par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation professionnelle ;

–– de participation à l’évaluation des compétences acquises dans le cadre de la formation pratique ;

–– de contrôle de l’assiduité et de la qualité du travail du salarié ;

–– de rencontre et débat avec le centre de formation ;

–– de participation aux différents bilans du salarié.

L’ensemble des temps consacrés à sa mission est du temps de travail effectif.

Le salarié tuteur ou maître d’apprentissage percevra, en plus de sa rémunération, une indemnité 
de fonction de 70 € brut par mois complet de mission de tutorat ou de maître d’apprentissage et 
par salarié encadré.

Cette indemnité est versée pendant toute la durée de formation de la personne « tutorée » dans 
le cadre des dispositifs de professionnalisation ou de l’apprenti dans le cadre de l’apprentissage. 
En cas de mois incomplet de mission de tutorat ou de maître d’apprentissage (début ou fin de la 
fonction d’encadrement en cours de mois), l’indemnité de fonction sera calculée pro rata temporis. 
Pour les tuteurs dans le cadre du contrat de professionnalisation, cette indemnité est finançable 
dans le cadre de l’investissement formation de l’entreprise. Elle peut faire l’objet d’un rembourse-
ment par l’OPCA dans le cadre d’une obligation conventionnelle ou d’un versement volontaire.

Article 11.5

Financement des actions de tutorat

Les actions de tutorat pour les contrats de professionnalisation sont prises en charge au titre des 
4/5 de la contribution dite de professionnalisation.

Les actions de tutorat pour les maîtres d’apprentissage sont prises en charge au titre des 1/5 de 
la contribution dite de professionnalisation.
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Article 12

Plan de formation

Article 12.1

Objectifs du plan de formation

L’employeur a l’obligation d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail. Il veille 
au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, 
des technologies et des organisations. Il peut proposer des formations qui participent au dévelop-
pement des compétences.

Le plan de formation fait partie des moyens qui permettent à l’employeur d’assurer la mise en 
œuvre de cette obligation  mais il n’en est pas le moyen exclusif. Toute action contribuant à la 
professionnalisation des salariés et notamment celles qui entrent dans le champ de l’investisse-
ment formation en application du présent accord, peuvent s’articuler au service du développement 
professionnel des salariés et de la qualité des services rendus par l’organisation.

Article 12.2

Catégories d’action de formation dans le cadre du plan

Le plan de formation peut contenir deux types d’actions de formation :

–– des actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution des emplois ou au maintien 
dans l’emploi ;

–– des actions de développement des compétences.
Les catégories d’action ne concernent, conformément aux dispositions législatives, que le plan 

de formation.
Les institutions représentatives du personnel sont consultées sur l’ensemble des éléments 

constituant l’investissement formation de l’entreprise, dont le plan de formation.

Article 12.3

Actions d’adaptation au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans l’emploi

Toute action de formation suivie par le salarié dans le cadre du plan de formation pour assurer 
l’adaptation au poste de travail ou liée à l’évolution de l’emploi ou au maintien dans l’emploi se 
déroule pendant le temps de travail et donne lieu pendant sa réalisation au maintien de la rémuné-
ration, et en cas de dépassement de la durée légale du travail, ou de la durée contractuelle à 
paiement des heures supplémentaires ou complémentaires.

Ces actions correspondent à l’acquisition de compétences utilisables dans le cadre de la qualifi-
cation du salarié et des emplois qu’elle permet d’occuper.

Article 12.4

Actions de développement des compétences

Les actions de développement des compétences sont celles qui conduisent à l’acquisition de 
compétences qui ne peuvent être mises en œuvre dans le cadre de la qualification du salarié et des 
emplois qu’il pourrait occuper avec cette qualification.

Ces actions peuvent se dérouler sur le temps de travail. Elles peuvent également se dérouler en 
dehors du temps de travail effectif aux conditions suivantes :

–– un accord écrit doit être conclu entre le salarié et l’employeur, qui peut être dénoncé dans 
les huit jours de sa conclusion. Le  refus du salarié de participer à des actions de formation 
réalisées en dehors du temps de travail ou sa renonciation dans les huit jours de l’accord ne 
constitue ni une faute ni un motif de licenciement ;

–– la durée de la formation effectuée en dehors du temps de travail est plafonnée à 80 heures 
par an et par salarié (ou pour les salariés en forfait jours ou en forfait annuel à 5 % du forfait).

Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par 
l’employeur d’une allocation de formation d’un montant égal à 50 % de la rémunération nette de 
référence du salarié concerné selon les dispositions réglementaires.
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Cette allocation ne constitue pas une rémunération ni au sens du code du travail ni du code de 
la sécurité sociale. Elle est exonérée de cotisations sociales, exclue de l’assiette de la CSG et de 
la CRDS, soumise à l’impôt sur le revenu, mais le salarié continue de bénéficier de la couverture 
sociale, du risque accident du travail et maladie professionnelle.

Pour les salariés qui suivent des actions de développement des compétences pendant ou en 
dehors du temps de travail, l’employeur doit prévoir avant le départ en formation :

–– une priorité d’accès aux fonctions disponibles correspondant aux compétences acquises ;
–– une reconnaissance des efforts accomplis par le salarié.

Les engagements de l’employeur sont subordonnés au fait que le salarié doit être assidu à sa 
formation et avoir satisfait aux évaluations prévues et portent sur un délai d’un an à l’issue de la 
formation suivie par le salarié.

Article 12.5

Financement des actions du plan de formation

Les actions du plan de formation sont financées dans le cadre de l’investissement formation de 
l’entreprise.

PARTIE 3 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Les dispositions financières prévues au présent accord sont applicables à l’ensemble des 
employeurs de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif, situés en 
territoire métropolitain et DOM. Elles doivent permettre de conduire une politique d’investissement 
formation permettant de prendre en compte les besoins des établissements et des salariés en 
articulation avec le développement de politiques d’intérêt général.

Article 13

 Investissement global formation des employeurs de la branche sanitaire, 
sociale et médico-sociale privée à but non lucratif

Conformément au préambule du présent accord, les partenaires réaffirment leur attachement à 
l’investissement en formation.

L’investissement global formation des employeurs de la branche sanitaire, sociale et médico-
sociale privé à but non lucratif est fixé à 2 % de la masse salariale brute annuelle.

Il est constitué par les trois éléments suivants :

1. �Une contribution légale, d’un montant de 1 % de la masse salariale brute annuelle, sous réserve 
des règles particulières pour les employeurs de moins de 10 salariés ou de la conclusion d’un 
accord de gestion directe du financement du CPF, entièrement versée à l’OPCA/OPACIF et 
intégralement mutualisée. Cette contribution légale sert principalement à développer la quali-
fication et les actions prioritaires de la branche.

2. �Une obligation conventionnelle mutualisée, destinée à développer la formation profession-
nelle continue dans les entreprises, quel que soit le seuil de l’effectif, et prenant la forme d’un 
versement conventionnel obligatoire à l’OPCA, représentant 0,35  % de la masse salariale 
brute annuelle.

3. �Une obligation d’investissement formation d’un montant de 0,65 % de la masse salariale brute 
annuelle, dont les entreprises peuvent s’acquitter selon les modalités prévues à l’article 16.

Au-delà de ces obligations, tous les moyens consacrés au développement de la formation 
professionnelle font partie de l’investissement global de l’employeur. Cet investissement peut être 
géré par les entreprises directement ou donner lieu à un versement sur une base volontaire à 
l’OPCA, sur la base de l’article L. 6332-1-2 du code du travail.

L’obligation conventionnelle mutualisée d’un montant de 0,35  % de la masse salariale brute 
annuelle et l’obligation d’investissement formation d’un montant de 0,65 % de la masse salariale 
brute annuelle sont destinées au financement de toutes actions de formation telles que définies 
par le code du travail ainsi qu’au financement du développement de la formation professionnelle 
continue tel que défini par la liste ci-dessous :

  1. �Les actions de formation qualifiantes.
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  2. �Le développement professionnel continu des personnels (DPC) de santé (médicaux et paramé-
dicaux) tant pour la partie formation que pour l’analyse de pratiques.

  3. �Les colloques, journées d’étude, congrès, séminaires, symposiums, conférences portant 
sur des sujets spécifiques et techniques, constituant un réel moyen de perfectionnement 
des compétences et connaissances des professionnels. Ces actions, congrès, conférences, 
séminaires, journées d’études sont dispensés par des intervenants dont la compétence dans 
le domaine concerné est avérée. La production d’actes (capitalisation des acquis du contenu 
du colloque) et la restitution des acquis de la part du salarié vers son équipe ou son collectif 
de travail sont requises.

  4. L’indemnité tutorale.
  5. �Les actions de formation à la prévention et la gestion des risques : toute action de formation 

à la prévention et à la gestion des risques destinée à la sécurité collective du public accueilli.
  6. �Les actions de formation relatives aux risques psychosociaux : toute action de prévention 

et de gestion des risques psychosociaux auxquels le salarié est confronté dans son activité 
professionnelle.

  7. �Les actions de formation intégrées aux situations de travail : toute action qui répond à des 
obligations de certifications, de mise en conformité avec des normes techniques ou juridiques, 
de développement de démarche qualité, de GPEC…

  8. �Les préparations aux concours.
  9. �Les actions de formation dont l’objectif porte sur l’encadrement des activités de loisirs et de 

sensibilisation à une technique dans le cadre du projet d’entreprise, de structure ou d’établis-
sement dont toute action qui s’inscrit dans le cadre du projet d’établissement ou de service 
pour les salariés en situation d’accompagnement, d’animation dans l’établissement, ou à 
l’occasion d’un séjour avec les personnes accompagnées à l’extérieur.

10. �Les actions de formation de développement personnel en lien avec l’activité professionnelle 
dont toute action dont les techniques de développement personnel acquises lors de la forma-
tion sont utilisées par les salariés dans le cadre de leurs missions ayant un lien direct ou 
indirect avec le public accueilli.

11. �Les actions de formation relatives aux pratiques non conventionnelles à visées thérapeu-
tiques, sous contrôle des instances mises en place par l’OPCA : comités d’éthique, commis-
sion paritaire d’harmonisation (CPH), commission paritaire nationale de recours gracieux 
(CPNRG) et de la mission interministérielle de lutte et de vigilance contre les dérives sectaires 
(MIVILUDES).

12. �Les actions de développement professionnel, liées au bien-être, dès lors qu’elles visent la 
professionnalisation ou le développement des compétences.

13. �Les actions de formations réalisées en interne, organisées par une entreprise au bénéfice 
exclusif de ses salariés et dispensées par un ou plusieurs de ses salariés, sur la base d’un 
programme, d’un budget prévisionnel, impliquant un processus d’évaluation et la délivrance 
d’une attestation.

14. �Les actions financées au titre  du CPF, la part conventionnelle pouvant être mobilisée en 
complément de tout ou partie du crédit d’heures acquis par le salarié dans le cadre du CPF, 
utilisé à l’initiative du salarié, avec l’accord de l’employeur.

La liste des actions ci-dessous sont éligibles exclusivement à un financement sur la part d’inves-
tissement formation de 0,65 % de la masse salariale brute annuelle :

1. �L’analyse des pratiques professionnelles permettant un apprentissage collectif à partir de 
l’analyse de situations. Plus précisément, il s’agit d’un espace et d’un temps donnés, pendant 
lesquels un expert dans une discipline précise, ayant la qualité de prestataire extérieur à l’entre-
prise, encadre un groupe de professionnels spécifiques au sein d’un établissement, réunis 
pour échanger sur une situation de travail, l’analyser, identifier les difficultés rencontrées 
et faire ainsi évoluer les pratiques. Il s’agit d’un processus de transformation des pratiques 
professionnelles, élaboré dans une logique de co-construction entre les salariés et l’expert, 
permettant l’acquisition de connaissances et de compétences, dans une perspective d’amélio-
ration des pratiques.

2. �La supervision de pratiques professionnelles visant à améliorer la qualité de l’acte profes-
sionnel, consistant en un ensemble d’opérations critiques par lesquelles un tiers expert, 
ayant la qualité de prestataire extérieur, vise à améliorer la qualité de l’acte professionnel des 
personnes, à réguler leur savoir-faire, de façon à assurer la plus grande cohérence possible 
entre les référentiels et les pratiques.
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Le comité d’entreprise examinera les actions 3 et 4 dans le cadre des consultations annuelles 
sur le plan de formation.

3. �Les dépenses de fonctionnement inhérentes aux actions concourant au développement de la 
formation professionnelle continue, notamment celles liées à l’information et à la gestion de la 
formation, tels que les coûts de structure et de personnels mobilisés par les entreprises. Pour 
la contribution conventionnelle obligatoire, ces actions peuvent être financées dans la limite 
de 12 %.

4. �La formation des dirigeants bénévoles ayant un mandat spécifique au sein d’un conseil d’admi-
nistration ou d’un bureau, la formation suivie devant être en lien avec l’exercice de ce mandat. 
Pour la contribution conventionnelle obligatoire, ces actions peuvent être financées dans la 
limite de 5 %.

Pour les listes des actions éligibles ci-dessus, les contenus et méthodes pédagogiques doivent 
bénéficier d’une reconnaissance d’une communauté de professionnels ou être tombés dans le 
domaine public scientifique.

L’ensemble des actions figurant dans les deux listes ci-dessus sont éligibles à un financement 
dans le cadre des moyens consacrés au développement de la formation professionnelle allant 
au-delà des obligations fixées par l’accord.

Article 14

 Contributions légales au financement de la formation conformément au décret en vigueur

Article 14.1

 Employeurs occupant au minimum 300 salariés

Pour les structures employeurs de 300 salariés et plus, la contribution légale au financement de 
la formation professionnelle est fixée à 1 % de la masse salariale brute annuelle.

Cette contribution est composée comme suit :
0,2 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
0,4 % destinés au financement de la professionnalisation ;
0,2 % versés au Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP).

L’ensemble de ces contributions est versé à l’OPCA/OPACIF, sous réserve de la conclusion d’un 
accord de gestion directe du financement du CPF.

Article 14.2

Employeurs occupant de 50 à 299 salariés

Pour les entreprises de 50 à 299 salariés, la contribution légale au financement de la formation 
professionnelle est fixée à 1 % de la masse salariale brute annuelle.

Cette contribution est composée comme suit :
0,2 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
0,1 % destinés au financement du plan de formation ;
0,3 % destinés au financement de la professionnalisation ;
0,2 % versés au Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

L’ensemble de ces contributions est versé à l’OPCA/OPACIF sous réserve de la conclusion d’un 
accord de gestion directe du financement du CPF.

Article 14.3

Employeurs occupant de 10 à 49 salariés

Pour les structures employeurs de 10 à 49 salariés, la contribution légale au financement de la 
formation professionnelle est fixée à 1 % de la masse salariale brute annuelle.

Cette contribution est composée comme suit :
0,15 % destinés au financement du congé individuel de formation ;
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0,2 % destinés au financement du compte personnel de formation ;
0,2 % destinés au financement du plan de formation ;
0,3 % destinés au financement de la professionnalisation ;
0,15 % versés au Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

L’ensemble de ces contributions est versé à l’OPCA/OPACIF sous réserve de la conclusion d’un 
accord de gestion directe du financement du CPF.

Article 14.4

Employeurs occupant moins de 10 salariés

Pour les entreprises de moins de 10 salariés, la contribution légale au financement de la formation 
professionnelle est fixée à 0,55 % de la masse salariale brute annuelle.

Cette contribution est composée comme suit :

0,4 % destinés au financement du plan de formation ;
0,15 % destinés au financement de la professionnalisation.

L’ensemble de ces contributions est versé à l’OPCA.

Article 14.5

Règles communes

Pour favoriser l’accompagnement de l’investissement formation des employeurs de la branche, 
les fonds versés au titre du plan de formation, dans le cadre de la contribution légale, sont intégra-
lement mutualisés sans remise à disposition automatique aux adhérents de l’OPCA. Ces fonds 
seront prioritairement utilisés en complément de financement d’actions rentrant dans le cadre de 
projets d’établissement.

Article 15

Obligation conventionnelle mutualisée

Les partenaires sociaux de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif 
décident de créer une obligation conventionnelle de financement de la formation professionnelle 
continue de 0,35 % de la masse salariale brute annuelle intégralement mutualisée et destinée :

–– à hauteur de 0,1 % minimum au financement de la qualification ;
–– à hauteur de 0,19 % maximum, au financement du développement de la formation profession-
nelle continue des salariés ;

–– à hauteur de 0,06 %, au financement des services rendus par l’OPCA à l’ensemble des entre-
prises et des salariés.

Article 16

Obligation d’investissement en formation

Compte tenu du caractère essentiel que revêt le développement de la formation professionnelle 
continue, afin de garantir un accompagnement et des soins de qualité aux personnes accueillies, il 
est créé une obligation d’investissement formation pour toute entreprise à hauteur de 0,65 % de sa 
masse salariale brute annuelle.

Cet investissement formation peut être géré par chaque entreprise selon les modalités suivantes :

–– soit une gestion interne, l’ensemble des actions et coûts listés à l’article 13 pouvant être pris 
en compte, ainsi que les rémunérations chargées des personnels pendant le temps consacré 
à ces actions ;

–– soit un versement volontaire à l’OPCA qui ne fait pas l’objet d’une mutualisation et qui peut 
être utilisé dans les conditions définies ci-dessus ;

–– soit une combinaison de ces deux possibilités.
En cas de versement volontaire à l’OPCA de tout ou partie de l’investissement formation de 0,65 % 

de la masse salariale brute annuelle, une participation au financement des services rendus par 
l’OPCA sera appliquée.
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Il est rendu compte chaque année aux représentants du personnel de l’investissement en forma-
tion de l’employeur. Son utilisation doit obligatoirement faire l’objet d’éléments détaillés dans 
la BDES (base de données économiques et sociales) de l’année concernée.

Les entreprises devront justifier du montant de leur investissement formation par attestation d’un 
expert-comptable ou d’un commissaire aux comptes. Cette attestation devra être communiquée à 
l’OPCA de la branche.

Lorsqu’il subsiste un reliquat au bout de 1 an, le montant de l’investissement formation non 
utilisée sera versé à l’OPCA de la branche.

PARTIE 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTANCES (CPNE-FP, OBSERVATOIRE 
PROSPECTIF DES MÉTIERS, DES QUALIFICATIONS ET DES COMPÉTENCES, OPCA/OPACIF)

Article 17

 Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNE-FP)

Les organisations d’employeurs représentatives de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale 
privée à but non lucratif sont signataires de quatre conventions collectives nationales et d’une 
convention collective d’entreprise, qui concernent 800 000 salariés.

Elles sont fortement attachées à la négociation des évolutions nécessaires en matière d’emploi, 
de formation, de professionnalisation et de certification dans la branche professionnelle, tant sur le 
plan quantitatif que qualitatif.

Ce dialogue social peut nécessiter la mise en place de groupes de travail paritaires sectoriels 
emploi formation, qui travailleraient sur des sujets exigeant des compétences spécifiques, en amont 
de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle.

Article 17.1

Création et objet de la Commission paritaire nationale de l’emploi 
et de la formation professionnelle

La Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle est créée par le 
présent accord.

Les missions attribuées à la Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle sont les suivantes :

A. – Analyse et préconisation à la Commission paritaire de la branche (CPB) sur les sujets 
relevant de la formation professionnelle, de la certification, de l’emploi, et du développement des 
études nationales

Cet apport se traduira, notamment par :

Pour la formation professionnelle :
–– la définition d’actions de formation prioritaires, dans le cadre de la professionnalisation (contrats 
et périodes de professionnalisation), du compte personnel de formation et de l’apprentissage ;

–– la transmission des orientations politiques emploi-formation en amont de la définition du PNA 
(Programme national d’actions) par l’OPCA ;

–– la labellisation des organismes de formation ;
–– l’établissement d’une liste des formations qualifiantes ;
–– la participation à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadapta-
tion professionnels, publics et privés, existant pour les différents niveaux de qualification, 
et recherche avec les pouvoirs publics et les organismes intéressés des moyens propres à 
assurer leur pleine utilisation, leur adaptation et leur développement ;

–– un renforcement de la liaison structure/centre de formation, afin de permettre une meilleure 
adéquation de la formation initiale aux besoins réels des entreprises et de valoriser les métiers 
de la branche ;

–– la veille du suivi et de la mise en application des accords conclus dans la branche en matière 
de formation professionnelle ;

–– la modélisation de l’entretien professionnel, son format, la définition des interlocuteurs, la 
nature de ses conclusions, ses modes de contestation ;
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–– la promotion de la politique de formation ;
–– la conclusion de conventions de partenariats avec les fédérations et représentants des 
organismes de formation.

Pour la certification :
–– recenser les besoins en connaissances et compétences des métiers de la branche ;
–– le cas échéant, traduire les besoins recensés en certifications ;
–– proposer les certifications pouvant nécessiter un positionnement dans la classification ;
–– répondre devant la CNCP des besoins de certifications de la branche ;
–– instaurer, suivre et actualiser semestriellement toutes listes permettant l’accès aux certifica-
tions par le compte personnel de formation.

Pour l’emploi :
–– l’examen périodique de l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifications 
dans la branche sur la base des travaux réalisés par l’Observatoire prospectif, des métiers, des 
qualifications et des compétences. Les résultats de cet examen, les conclusions et recomman-
dations tirées par la CPNE-FP seront mis à disposition de la CPB ;

–– l’étude sur l’évolution des différentes activités de la branche et l’information sur tous les 
projets de licenciements économiques collectifs de plus de 10 salariés appartenant au même 
établissement ;

–– la production d’un rapport d’analyse intermédiaire annuel sur l’emploi et d’un rapport triennal 
de synthèse.

Pour le développement des études nationales :
–– la CPNE-FP demande des études thématiques à l’Observatoire prospectif des métiers, des 
qualifications et des compétences.

B. – Consultation de la CPNE-FP par les partenaires institutionnels

Consultation de la CPNE-FP sur le contenu et les conditions de mise en œuvre des contrats d’objec-
tifs préalablement à la signature entre les régions et l’UNIFED visant au développement coordonné 
des différentes voies de formation professionnelle initiale et continue, notamment l’apprentissage, 
les contrats de professionnalisation et les périodes de professionnalisation.

Participation de la CPNE-FP, par délégation à ses délégations régionales, à l’élaboration des plans 
régionaux de développement de la formation professionnelle (PRDFP) et schémas régionaux de la 
formation professionnelle.

Pour mener à bien l’ensemble de ses missions, la CPNE-FP s’appuie sur des groupes de travail 
paritaires sectoriels emploi formation (sanitaire, social et médico-social), mis en place lorsque 
les sujets à traiter impliquent la mise en œuvre de compétences spécifiques et sur les services 
techniques de l’OPCA.

C. – Lien et modalités de fonctionnement avec l’Observatoire prospectif des métiers, 
des qualifications et des compétences de la branche

L’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences assure par déléga-
tion de la Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNE-FP), 
une veille prospective sur l’évolution des activités, des emplois, des qualifications et des compé-
tences au niveau de la branche, afin d’anticiper les besoins de professionnalisation.

À ce titre, le comité paritaire de pilotage de l’Observatoire diligente des études dans le cadre des 
orientations politiques emploi-formation de la CPNE-FP, voire suite à une demande précise de la 
CPNE-FP.

Par ailleurs, les contributions de l’Observatoire (données annuelles, enquêtes emplois…) 
permettent à la CPNE-FP de déterminer les orientations politiques de l’emploi et de la formation.

La CPNE-FP s’appuiera sur les travaux de l’Observatoire afin de compléter la liste des certifica-
tions établie au titre du CPF.

D. – Relations de la CPNE-FP avec l’OPCA

Les orientations en matière de formation, emploi et certification de la CPNE-FP sont adressées 
au conseil d’administration paritaire de l’OPCA qui en prend connaissance et en tient compte dans 
l’établissement des règles de prise en charge.

La CPNE-FP est informée régulièrement des actions menées par l’OPCA et réciproquement.
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Article 17.2

Composition, organisation et périodicité des réunions

Article 17.2.1

Réunions plénières

La CPNE-FP comprend deux représentants par organisation syndicale de salariés représentative, 
l’UNIFED désignant globalement autant de représentants du collège employeurs que ceux désignés 
par le collège salariés.

Cette composition pourra, le cas échéant, être revue compte tenu des évolutions en matière de 
représentativité syndicale.

Chaque organisation syndicale de salariés représentative au niveau de la branche désigne deux 
délégués titulaires et deux délégués suppléants. Chaque titulaire peut, en cas d’empêchement, se 
faire remplacer par un suppléant. La présence des deux représentants titulaires ne fait pas obstacle 
à la présence d’un représentant suppléant par organisation syndicale de salariés.

Le  collège employeurs désigne autant de titulaires et de suppléants. La présence de tous les 
représentants titulaires ne fait pas obstacle à la présence des représentants suppléants du collège 
employeur, pouvant siéger pour un nombre égal à celui des représentants suppléants du collège 
salariés.

Le nombre de réunions plénières est fixé à deux réunions par semestre.
En cas de saisine par l’UNIFED ou par une des organisations syndicales de salariés représentatives 

au niveau de la branche, le bureau peut décider de la convocation de réunions supplémentaires.
Les convocations sont adressées par le secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP et 

signées par le président et le président adjoint.

Article 17.2.2

Préparation des réunions plénières

Chaque représentant des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la 
branche a droit à un forfait annuel de 4 demi-journées (soit une demi-journée par réunion) dont 
l’objet est la préparation des réunions plénières.

Article 17.2.3

Bureau

Chaque collège désigne, pour un mandat de deux ans, un bureau constitué d’un président, d’un 
président adjoint auxquels s’ajoutent un membre du collège salarié et un membre du collège 
employeurs, soit au total 4 représentants. Afin de permettre un tuilage dans la fonction de président 
et la poursuite de l’action sur les dossiers en cours, le deuxième représentant de chaque collège au 
bureau est le président sortant qui intègre le bureau élargi.

La présidence est exercée de manière alternée par le président et le président adjoint, une année 
chacun.

Le bureau, convoqué paritairement par le président et le président adjoint, se réunit avant chaque 
réunion plénière. Il arrête l’ordre du jour de celle-ci, traite les affaires courantes et prend les décisions 
urgentes entre deux séances plénières.

Il est en relation régulière avec les autres instances de la branche (CPB, bureaux de l’OPCA et de 
l’Observatoire), en vue d’assurer une cohérence dans la prise des décisions sur des sujets communs 
aux différentes instances.

Article 17.2.4

Groupes paritaires de travail

La CPNE-FP ou son bureau, sur décision paritaire, peut mettre en place des groupes de travail 
paritaires restreints (1 représentant par organisation syndicale représentative au niveau de la 
branche) pour mener divers travaux et réflexions, commandés en réunion plénière, dans la limite 
de 5 jours ou 10 demi-journées par an.
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Article 17.2.5

 Missions de représentation

Le  président et le président adjoint représentent la CPNE-FP auprès des pouvoirs publics, des 
organismes de la branche ou des organismes hors branche chaque fois que sa représentation est 
requise et justifiée. Ils rendent compte de cette activité à chaque séance plénière.

En cas d’empêchement, ils peuvent donner mandat à un autre membre de leur collège respectif 
pour les remplacer.

Le président et le président adjoint disposent chacun annuellement d’un maximum de 6 missions 
de représentation.

Article 17.2.6

Secrétariat administratif et technique

L’UNIFED, en lien avec la présidence de la CPNE-FP, assure le secrétariat administratif et technique 
de la CPNE-FP via notamment, les missions suivantes :

–– préparation des réunions plénières ;
–– préparation des réunions de la présidence paritaire ;
–– préparation des réunions des groupes de travail paritaires ;
–– accompagnement ou représentation par délégation de la présidence paritaire à certaines 
réunions institutionnelles (ministères, DGCS, ARF…) ;

–– traitement des demandes de dérogation tutorale ;
–– traitement des courriers adressés à la CPNE-FP ;
–– élaboration des conventions de labellisation avec les CFA ;
–– élaboration des certificats de qualification professionnelle de la branche ;
–– élaboration des attestations de réussite aux formations dont notamment celles de « Surveillant(e) 
de nuit qualifié(e) », « Maître(sse) de maison », « Maître d’apprentissage » et « Moniteur d’atelier » ;

–– référent par délégation de la présidence paritaire auprès des organismes de formation ;
–– relation avec les groupes de travail paritaires sectoriels emploi formation et les services 
techniques de l’OPCA sur les chantiers en cours ;

–– mise en place d’outils (tableaux de bord…) ;
–– assistance technique de la présidence paritaire ;
–– suivi des plans de sauvegarde de l’emploi (PSE) avec les employeurs et les services techniques 
des délégations régionales paritaires (DRP) de l’OPCA ;

–– suivi des relations du bureau national avec les délégations régionales de la CPNE-FP ;
–– suivi des relations avec l’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des 
compétences ;

–– veille juridique sur l’actualité légale et réglementaire de la formation professionnelle continue 
et la formation initiale ;

–– suivi des dispositifs de branche avec les organismes de formation labellisés (apprentissage, 
DSB-VAE…).

Article 17.3

Modalités de prise des décisions

Les décisions de la CPNE-FP sont paritaires et sont prises à la majorité qualifiée de 155 mandats, 
sachant que le collège employeur et le collège salarié disposent respectivement de 103 mandats 
de vote.

Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale représentative a un nombre de mandats 
correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier supérieur) de représentativité fixé par 
l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.
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Ces décisions sont formalisées dans le compte rendu rédigé à l’issue de chaque réunion plénière 
par le secrétariat administratif et technique.

Article 17.4

Modalités de prise en charge des dépenses engagées pour les réunions plénières, 
du bureau, des missions de représentation et des groupes de travail

Frais de transport, d’hébergement et de repas

Les frais de déplacements, d’hébergement et de repas donnent lieu à une indemnisation de 240 € 
pour chacun des représentants titulaires (ou des représentants suppléants lorsque ces derniers 
siègent en cas d’absence d’un représentant titulaire) des organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche pour chacune des réunions plénières de la CPNE-FP, des 
réunions du bureau, des missions de représentation (6  par an) et des réunions des groupes de 
travail (dans la limite de 5  jours ou 10  demi-journées par an), cela sur la base d’un exemplaire 
original des feuilles de présence de ces réunions qui sera adressé au Secrétariat administratif et 
technique de la CPNE-FP.

La revalorisation du montant de l’indemnisation est indexée sur l’indice des prix à la consommation.
Cette indemnité fait l’objet d’un versement annuel par l’UNIFED à chaque organisation syndicale 

de salariés au cours du dernier trimestre de l’année civile.

Maintien et prise en charge des salaires des représentants du collège salariés

Le temps consacré par les représentants des organisations syndicales de salariés représenta-
tives au niveau de la branche aux réunions prévues aux articles 17.2.1, 17.2.3, 17.2.4 et 17.2.5, tout 
comme le temps de préparation accordé dans les conditions définies ci-dessus (réunions plénières) 
est assimilé à du temps de travail effectif.

Les employeurs ont la possibilité de demander auprès de la CPNE-FP la prise en charge des 
salaires des représentants des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la 
branche siégeant aux réunions plénières de la CPNE-FP, au bureau, aux groupes de travail et aux 
missions de représentation. Les demandes sont accompagnées de la copie du bulletin de salaire du 
mois au cours duquel s’est tenue la réunion plénière, la réunion du bureau, du groupe de travail ou 
la mission de représentation. Cette indemnisation est calculée sur la base de 1/30 du salaire brut 
mensuel chargé du mois d’absence, dans la limite d’un plafond journalier chargé de 175 €. Cette 
prise en charge se fait sur la base des feuilles de présence de ces réunions qui seront adressées au 
secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP.

Les demandes d’indemnisation, pour être prises en compte, doivent être adressées par courrier 
en recommandé avec accusé de réception au secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP 
avant le 31  décembre de l’année civile concernée, la date figurant sur le courrier d’envoi de la 
demande faisant foi.

Article 18

Délégations régionales de la Commission paritaire nationale de l’emploi 
et de la formation professionnelle (DR CPNE-FP)

Article 18.1

Installation et rôle de la délégation régionale

Est installée une délégation régionale par région administrative au sens du découpage adminis-
tratif en vigueur. Un avenant au présent accord sera négocié avant la fin de l’année 2015 pour 
prendre en compte la nouvelle organisation administrative.

En lien avec les orientations de la CPNE-FP, la délégation régionale :

–– représente auprès des partenaires institutionnels ayant attribution en matière d’emploi et de 
formation professionnelle dans la région, les intérêts de la branche ;

–– dans le cadre des orientations nationales arrêtées par la CPNE-FP, définit les orientations régio-
nales emploi-formation en vue de leur traduction opérationnelle par l’OPCA au titre  du plan 
régional d’actions, sous forme d’actions collectives ;
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–– informe la CPNE-FP des évolutions des activités des associations de la branche et de leurs 
établissements, de l’emploi et de la formation dans sa région ;

–– veille à la mise en place et assure le suivi des dispositifs de formation et d’accompagnement 
de la Branche en région et en fait la promotion auprès des partenaires institutionnels ;

–– assure la promotion régionale en matière d’apprentissage, au regard des besoins régionaux ;
–– participe à l’élaboration et suit les listes CPF régionales, en relation avec les partenaires sociaux 
et institutionnels siégeant aux COPAREF/CREFOP dans le but de faire valoir les besoins de la 
branche en région ;

–– assure des délégations spécifiques attribuées par la CPNE-FP ;
–– relaie la CPNE-FP dans le cadre du concours sollicité, le cas échéant, par l’Observatoire 
prospectif des métiers, des qualifications et des compétences pour le développement des 
études régionales et notamment en cas de mise en œuvre d’une politique d’observation 
partagée par les instances régionales. Elle peut également proposer des thèmes d’études à 
l’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences.

La délégation régionale rend compte régulièrement à la CPNE-FP de ses rencontres et démarches 
dans les conditions prévues dans le règlement intérieur.

Article 18.2

Composition de la délégation

La délégation régionale de la CPNE-FP est composée comme suit :

–– un représentant titulaire par organisation syndicale de salariés représentative au niveau de la 
branche qui peut, en cas d’empêchement, se faire remplacer par un suppléant ;

–– un nombre de représentants titulaires des employeurs désignés par l’UNIFED identique au 
nombre de représentants titulaires désignés par les organisations syndicales de salariés. Les 
titulaires peuvent, en cas d’empêchement, se faire remplacer par des suppléants.

Cette composition pourra, le cas échéant, être revue compte tenu des évolutions en matière de 
représentativité syndicale.

Article 18.3

Désignation

L’UNIFED et les organisations syndicales de salariés représentatives désignent leurs représen-
tants auprès du secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP, qui informe le président et le 
président adjoint de la CPNE-FP, lesquels assurent la mise en place de la délégation et informent 
les autorités politiques et administratives de la région.

Chaque collège de la délégation régionale désigne pour un mandat de deux ans un président et 
un président adjoint.

La présidence est exercée de manière alternée par le président et le président adjoint, une année 
chacun.

Article 18.4

Fonctionnement

Article 18.4.1

Organisation des réunions plénières régionales

Le nombre de réunions plénières régionales est fixé à quatre par an d’une demi-journée chacune.

Le président et le président adjoint de la délégation régionale de la CPNE-FP arrêtent l’ordre du 
jour, fixent la date et le lieu de la réunion.

La convocation est adressée aux membres de la délégation régionale par le président ou le 
président adjoint au moins 15 jours avant la réunion, afin qu’ils puissent la communiquer à leurs 
employeurs.
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Article 18.4.2

Préparation des réunions plénières régionales

Chaque représentant des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de la 
branche a droit à un forfait annuel de 4 demi-journées (soit une demi-journée par réunion) dont 
l’objet est la préparation des réunions plénières.

Article 18.4.3

Modalités de prise de décisions

Les décisions en DR CPNE-FP sont paritaires et sont prises à la majorité qualifiée de 155 mandats, 
sachant que le collège employeur et le collège salarié disposent respectivement de 103 mandats 
de vote.

Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale représentative a un nombre de mandats 
correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier supérieur) de représentativité fixé par 
l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.

Article 18.4.4

Modalités de prise en charge des dépenses engagées 
pour les réunions plénières régionales

Frais de transport

Les frais de déplacements des représentants des organisations syndicales de salariés donnent lieu 
à une indemnisation de 90 € par représentant des organisations syndicales de salariés au niveau de 
la branche pour chaque réunion plénière régionale de la CPNE-FP (4 par an).

La revalorisation du montant de l’indemnisation est indexée sur l’indice des prix à la consommation.
Cette indemnité fait l’objet d’un versement annuel par l’UNIFED à chaque organisation syndicale 

de salariés au cours du dernier trimestre de l’année civile.

Maintien et prise en charge des salaires des représentants du collège salariés

Le temps consacré par les représentants des organisations syndicales de salariés représentatives 
au niveau de la branche aux réunions plénières régionales (4 demi-journées par an) tout comme 
leur préparation (4 demi-journées par an) est assimilé à du temps de travail effectif.

Les employeurs ont la possibilité de demander auprès de la CPNE-FP la prise en charge des 
salaires des représentants des organisations syndicales de salariés siégeant aux réunions plénières 
régionales. Les demandes doivent être accompagnées de la copie du bulletin de salaire du mois 
au cours duquel s’est tenue la réunion plénière régionale tout comme de la feuille d’émargement 
attestant de la présence du salarié à ladite réunion. Cette indemnisation de la demi-journée est 
déterminée sur la base de 50 % du 1/30 du salaire brut mensuel chargé du mois d’absence, dans la 
limite d’un plafond journalier chargé de 87,5 € (soit 50 % de 175 €).

Les demandes d’indemnisation, pour être prises en compte, doivent être adressées par courrier 
en recommandé avec accusé de réception au secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP 
avant le 31 décembre de l’année civile concernée.

Article 18.5

Compte rendu d’activité

Chaque délégation régionale de la CPNE-FP établit annuellement un compte rendu d’activité 
faisant état des réunions organisées, des thèmes abordés tout comme des rencontres auxquelles 
ses membres ont participé.

Ce compte-rendu d’activité devra être adressé au cours du premier semestre de l’année suivante 
(N + 1) au Secrétariat administratif et technique de la CPNE-FP.
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Article 19

Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences

L’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences est créé en tant 
qu’instance de l’OPCA, qui assure pour le compte de la Commission paritaire nationale de l’emploi 
et de la formation professionnelle (CPNE-FP), et dans le cadre de ses orientations, une veille 
prospective sur l’évolution des activités, des emplois, des qualifications et des compétences au 
sein de la branche, afin d’anticiper les besoins de professionnalisation. Son action vise à favoriser 
une démarche politique de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les établis-
sements de la branche.

Il est piloté par un comité paritaire de pilotage, dénommé COPIL de l’observatoire.

Article 19.1

Missions

À ces fins, il exerce les missions suivantes :
–– collecter et synthétiser les informations sur les métiers, les emplois et les qualifications, afin 
de les mettre à disposition de la branche ;

–– contribuer à identifier les facteurs risquant d’affecter les métiers de la branche par une mise à 
disposition d’outils de veille sociale et d’aide au diagnostic ou d’études ciblées sur les métiers 
en émergence ou en forte mutation ;

–– constituer une instance de réflexion prospective et de partage d’information et d’analyses 
autour des métiers de la branche ;

–– conduire des études ponctuelles visant à permettre une politique prospective des emplois et 
notamment des études démographiques ;

–– produire des données annuelles à destination de la CPB et de la CPNE-FP ;
–– transmettre aux organisations de la branche les priorités qui seraient nécessaires tant en 
termes de publics à cibler que de formations. Cette contribution devra permettre aux parte-
naires sociaux de la branche d’engager la négociation triennale sur la formation profession-
nelle et à la CPNE-FP d’élaborer les orientations de la formation professionnelle ;

–– être force de proposition sur les évolutions et les moyens de correction nécessaires ainsi que 
sur les thèmes de réflexion et les travaux d’observation auxquels la branche doit s’attacher, et 
veiller à leur réalisation.

Il entretient la base de données de l’emploi dans la branche afin de permettre à l’OPCA de réaliser, 
à un rythme quinquennal, une enquête emploi prenant en compte tant les éléments quantitatifs que 
qualitatifs afin de développer une vision prospective de l’emploi, des métiers, des besoins de la 
branche. L’Observatoire décline ses travaux régionalement.

Au-delà, les partenaires de la branche mandatent l’Observatoire pour analyser les parcours types 
emploi-formation. Ils invitent aussi l’Observatoire à réaliser ces travaux, en partenariat avec les 
autres observatoires de branches, en harmonisant leurs procédures afin que les données puissent 
être amalgamées et couvrir l’ensemble de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale et à 
travailler avec les structures d’observation existantes (telles les CARIF, OREF…).

Article 19.2

Saisine du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire

Le comité paritaire de pilotage de l’Observatoire (COPIL de l’Observatoire) peut être saisi :
–– par la CPB et/ou la CPNE-FP, et/ou le CAP de l’OPCA ;
–– par les délégations régionales de la CPNE-FP dès lors que la demande porte sur des déclinai-
sons régionales des missions nationales de la CPNE-FP ;

–– par les délégations régionales paritaires de l’OPCA.
La saisine du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire par les DR CPNE-FP et les DRP de 

l’OPCA intervient conformément à la procédure arrêtée conjointement par le COPIL de l’Observa-
toire et la CPNE-FP.

Dans le cadre des liens régionaux DRP de l’OPCA/DR CPNE-FP et/ou DR CPNE-FP/partenaires 
extérieurs (Conseil régional, CARIF/OREF...), si ces partenaires ont des demandes spécifiques, ils 
saisissent le comité paritaire de pilotage de l’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications 
et des compétences ou la DR CPNE-FP qui, en lien avec la CPNE-FP, valide ou invalide la demande.
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Dès lors qu’une demande a reçu un avis favorable et quels qu’en soient les demandeurs : la 
demande et les résultats des travaux réalisés sont transmis à l’ensemble des partenaires compo-
sant la branche, la CPNE-FP, les DR CPNE-FP ou les DRP de l’OPCA selon la nature de la demande 
et des travaux.

Article 19.3

Composition et fonctionnement du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire

Le  comité paritaire de pilotage de l’Observatoire est composé paritairement de deux représen-
tants par organisation syndicale représentative dans la branche et d’autant de représentants des 
employeurs.

Les décisions du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire sont paritaires et sont prises à la 
majorité qualifiée de 155 mandats, sachant que le collège employeur et le collège salarié disposent 
respectivement de 103 mandats de vote.

Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale représentative a un nombre de mandats 
correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier supérieur) de représentativité fixé par 
l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.

Il se réunit au moins deux fois par an. Il met en place un bureau composé paritairement de 
4 membres :

–– un président et un vice-président ;
–– un trésorier et un trésorier adjoint.

La durée de mandat du bureau est fixée à deux ans.
Les fonctions s’exercent alternativement, tous les ans, entre les représentants des employeurs et 

des organisations de salariés.
Ses modalités de fonctionnement sont précisées par les statuts de l’OPCA.

Article 19.4

Missions du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire

Le  comité paritaire de pilotage élabore et propose les orientations de l’Observatoire selon un 
protocole triennal révisable annuellement sur avis de la CPNE-FP.

Il met en place par décision paritaire toute commission susceptible d’accompagner les missions 
qu’il définit.

Le  protocole triennal met en œuvre les travaux d’observation au niveau régional ou territorial 
nécessaires à une analyse prospective de l’évolution des emplois et des qualifications pour que les 
partenaires sociaux puissent définir les objectifs et priorités de la formation tout au long de la vie 
professionnelle.

Article 19.5

Financement de l’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences

Le  financement de l’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et compétences est 
assuré dans les conditions prévues par la règlementation et conformément aux dispositions de la 
convention d’objectifs et de moyens conclue entre l’OPCA et l’État. Au titre de son fonctionnement, 
il établit, dans le cadre de son comité de pilotage, un budget prévisionnel transmis pour validation 
au conseil d’administration paritaire de l’OPCA.

L’OPCA, auquel il appartient, liquidera les engagements financiers relatifs aux frais de fonction-
nement et aux frais d’études engagés par le comité paritaire de pilotage.

Les frais de fonctionnement, concernant les dépenses afférentes à l’administration de l’Obser-
vatoire et les dépenses relatives à la tenue des réunions du comité paritaire de pilotage et des 
diverses commissions mises en œuvre, seront pris en charge dans les conditions prévues par les 
statuts de l’OPCA.
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L’Observatoire produit chaque année à l’attention de la CPNE-FP et de la CPB un rapport qui 
reprend les divers travaux effectués ou en cours. Il veille à la diffusion de ses travaux, notamment 
auprès des entreprises pour les aider à nourrir leur base de données unique dans le domaine 
prévisionnel.

Article 20

OPCA/OPACIF/OCTA

Article 20.1

Champ d’application OPCA/OPACIF/OCTA

Les signataires demandent l’agrément de l’OPCA, de l’OPACIF et de l’OCTA de la branche dans 
le champ professionnel visé au présent accord pour l’ensemble du territoire national comprenant 
la métropole et les DOM.

Dans les départements d’outre-mer, la branche sanitaire sociale et médico-sociale affirme sa 
volonté d’assurer une présence politique et technique. Pour l’île de La Réunion, elle prendra la 
forme d’une DRP dans les conditions définies à l’article 20.6 du présent accord. Pour les Antilles 
et la Guyane, des groupes techniques paritaires sont mis en place. La constitution de ces groupes, 
leur fonctionnement et leurs missions seront définis par le conseil d’administration de l’OPCA en 
concertation avec les représentants paritaires locaux en tenant compte des spécificités locales. Les 
services techniques de l’OPCA seront ajustés en fonction du nombre d’adhérents de chaque dépar-
tement et du montant de la collecte.

Article 20.2

Agrément d’UNIFAF

Conformément aux dispositions de l’article L. 6332-1 du code du travail, les signataires demandent 
l’agrément par l’État :

–– de l’OPCA au titre du plan de formation des entreprises, du compte personnel de formation et 
de la professionnalisation ;

–– de l’OPACIF au titre du congé individuel de formation ;
–– de l’OCTA en tant qu’organisme collecteur de la taxe d’apprentissage (OCTA) sur le même 
champ géographique et professionnel.

Les parties décident de désigner UNIFAF en tant qu’OPCA, OPACIF et OCTA, dès l’entrée en 
vigueur du présent accord.

Article 20.3

Fonds d’assurance formation

UNIFAF est un fonds d’assurance formation, conformément aux dispositions de l’article L. 6332-7 
du code du travail, et est constitué sous la forme d’une association régie par les dispositions de la 
loi du 1er juillet 1901.

Article 20.4

Missions

L’OPCA, OPACIF et OCTA a compétence pour :
–– mettre en place toute action contribuant au développement de la formation professionnelle 
continue et de l’apprentissage ;

–– collecter, gérer et redistribuer les fonds destinés à la formation professionnelle et à la profes-
sionnalisation des salariés, quels que soient les dispositifs utilisés ;

–– collecter, gérer et redistribuer la taxe d’apprentissage ;
–– mutualiser les fonds pour en optimiser l’utilisation et la répartition entre les établissements 
adhérents, afin de financer le plus grand nombre d’actions de formation et de professionnali-
sation pour les salariés de la branche ;

–– concourir à l’information, la sensibilisation et l’accompagnement des entreprises dans l’ana-
lyse et la définition de leurs besoins en matière de formation professionnelle ;
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–– participer à l’identification des compétences et des qualifications mobilisables au sein de 
l’entreprise et à la définition des besoins collectifs et individuels au regard de la stratégie de 
l’entreprise, en prenant en compte les objectifs définis par les accords de gestion prévision-
nelle des emplois et des compétences ;

–– assurer un service de conseil aux salariés en matière d’élaboration de leurs projets de forma-
tion tant professionnels que personnels, sur tous les dispositifs permettant d’y concourir, ainsi 
qu’un conseil aux institutions représentatives du personnel qui en formulent la demande ;

–– assurer un service de proximité en priorité au bénéfice des très petites (moins de 10 salariés), 
petites et moyennes entreprises (10 à moins de 300 salariés) ;

–– développer des services adaptés aux besoins des entreprises de taille intermédiaire (300 à 
4 999 salariés) et des grandes entreprises (5 000 salariés ou plus) ;

–– accompagner les entreprises dans la réalisation de leurs diagnostics RH ;
–– garantir la qualité des formations qu’il finance.

L’OPCA, OPACIF et OCTA intervient également pour mettre en œuvre les politiques définies par la 
branche et dans le respect des missions des CPNE-FP, DR CPNE-FP et de l’Observatoire de branche.

Dans ce cadre, l’OPCA, OPACIF et OCTA s’attache nationalement et régionalement à développer 
des partenariats avec les différents acteurs de l’emploi et de la formation pour répondre aux problé-
matiques et besoins de la branche.

Les missions de l’OPCA, OPACIF et OCTA sont prioritairement :

1. �La mise en œuvre des orientations de la branche et de la CPNE-FP en matière de formation des 
personnels ;

2. �Le développement de la formation professionnelle continue et de l’alternance ;
3. �Les services rendus aux établissements, dont l’accompagnement et le conseil, dans le cadre 

des politiques, objectifs et moyens mis en place par la branche ;
4. �Le conseil aux salariés pour leur permettre d’élaborer un projet professionnel et identifier les 

moyens pouvant être utilisés pour sa réalisation ;
5. �La recherche de financements complémentaires, notamment auprès du FPSPP, de l’État et des 

conseils régionaux. L’OPCA, OPACIF et OCTA s’attachera à nouer des partenariats permettant 
de démultiplier les possibilités de formation entre autres avec les institutions européennes 
dans le cadre des cofinancements du FSE, l’État dans un contrat d’objectifs et de moyens, les 
différentes composantes ministérielles et leurs services déconcentrés en région, les collecti-
vités territoriales, en particulier les conseils régionaux ;

6. �La construction et l’expérimentation de projets innovants au niveau national et en région, 
notamment dans le cadre de partenariats nationaux ou locaux ;

7. �La prise en charge des coûts de diagnostic dans les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 20.5

Conseil d’administration paritaire (CAP)

Le  Conseil d’administration paritaire est composé, suite à la publication de l’arrêté de 
représentativité des organisations syndicales de salarié, de deux membres dûment mandatés par 
organisation syndicale de salariés représentative dans la branche, et d’autant de représentants 
d’employeurs.

Cette composition pourra, le cas échéant, être revue compte tenu des évolutions en matière de 
représentativité syndicale.

Les décisions du Conseil d’administration paritaire sont paritaires et sont prises à la majorité 
qualifiée de 155 mandats, sachant que le collège employeur et le collège salarié disposent 
respectivement de 103 mandats de vote.

Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale représentative a un nombre de mandats 
correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier supérieur) de représentativité fixé par 
l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.
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Le CAP a pour missions principales :
–– la mise en œuvre de la politique de formation définie par la commission paritaire de branche 
(CPB) et les orientations politiques emploi-formation définies par la CPNE-FP ;

–– la définition et la coordination des modalités d’actions des délégations régionales paritaires 
(DRP) ;

–– la fixation des budgets, des comptes de résultats et des bilans de l’OPCA/OPACIF/OCTA ;
–– la prise de toutes mesures propres à assurer l’information des DRP et des adhérents.

Les conditions afférentes au nombre de réunions du CAP, à la composition et au fonctionnement 
du Bureau et aux commissions et groupes de travail sont définies dans les statuts.

Article 20.6

Délégations paritaires

Les délégations régionales paritaires (DRP) sont composées à l’identique du Conseil d’adminis-
tration paritaire (CAP).

Est installée une DRP par région administrative au sens du découpage administratif en vigueur. 
Un avenant au présent accord sera négocié avant la fin de l’année 2015 pour prendre en compte la 
nouvelle organisation administrative.

Les décisions de la délégation paritaire régionale sont paritaires et sont prises à la majorité quali-
fiée de 155 mandats, sachant que le collège employeur et le collège salarié disposent respective-
ment de 103 mandats de vote.

Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale représentative a un nombre de mandats 
correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier supérieur) de représentativité fixé par 
l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.

Elles se réunissent au minimum six fois par an.

Les DRP ont pour missions principales :
–– la représentation de l’OPCA, OPACIF et OCTA en région auprès des établissements et de leurs 
salariés et les relations avec les différents acteurs de la formation professionnelle et notam-
ment les COPAREF ;

–– la mise en œuvre au niveau régional des orientations de la branche, de la CPNE-FP et de leurs 
DR CPNE-FP et de l’OPCA en respectant les cadrages nationaux ;

–– la recherche de financements complémentaires auprès des services extérieurs de l’État et 
collectivités territoriales notamment ;

–– l’identification des formations qui pourraient être considérées comme prioritaires pour les 
différents dispositifs de formation. Ce travail s’effectue en relation avec les DR CPNE-FP ;

–– la gestion d’enveloppes financières déléguées par le Conseil d’administration paritaire de 
l’OPCA.

Les conditions afférentes à la composition et au fonctionnement du Bureau et aux groupes de 
travail sont définies dans les statuts.

Article 20.7

Moyens financiers

Les ressources de l’OPCA/OPACIF/OCTA sont composées par :
–– les contributions légales destinées à la formation professionnelle continue et à l’apprentissage ;
–– les contributions conventionnelles mises en place par la branche destinées au développement 
de la formation professionnelle continue ;

–– les versements volontaires effectués par les entreprises soit en application de l’obligation 
d’investissement formation de la branche, soit au-delà de cette obligation ;

–– toute ressource compatible avec son objet social ;
–– les revenus de placements financiers ;
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–– toute autre ressource autorisée par la réglementation.
La branche consacre à la formation et au développement professionnel des moyens supérieurs à 

ses strictes obligations financières en matière de formation.
Cet effort particulier doit être consacré à des actions d’intérêt général pour la branche, à 

l’accompagnement des établissements dans leur politique de développement des compétences et à 
l’accompagnement des projets professionnels des salariés. Ces différents niveaux doivent bénéficier 
de moyens identifiés et garantis.

Enfin, doivent être prises en compte les règles en matière de fonctionnement des OPCA, 
particulièrement en ce qui concerne les frais de gestion et frais de mission.

Article 20.8

Frais de gestion et de mission de l’OPCA/OPACIF

Les frais de gestion et de mission doivent tenir compte de la convention d’objectifs et de moyens 
conclue avec l’État  mais également des taux maximum fixés par le présent accord pour les 
versements conventionnels.

Ils sont fixés par le conseil d’administration.

Seront distingués par le conseil d’administration :
–– les frais de gestion correspondant à la productivité de l’OPCA pour la gestion des finance-
ments (prises en charge, remboursements…) ;

–– les frais de mission correspondant aux services rendus à la branche, aux entreprises et salariés 
sous forme de services directs tels que le conseil, l’information et l’accompagnement ou le 
travail d’ingénierie se traduisant par des outils ou informations mis à disposition de la branche 
et des entreprises, y compris les travaux issus du comité paritaire de pilotage de l’Observatoire.

Article 20.9

Statuts et règlement intérieur

Les statuts et le règlement intérieur de l’OPCA, OPACIF et OCTA font l’objet d’une adoption par 
le Conseil d’administration paritaire à la majorité qualifiée de 155 mandats, sachant que chaque 
collège dispose de 103 mandats de vote. Pour le collège salarié, chaque organisation syndicale 
représentative a un nombre de mandats correspondant à son pourcentage (arrondi au chiffre entier 
supérieur) de représentativité fixé par l’arrêté de représentativité en cours de validité.

En cas d’absence d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives de salariés, et en 
l’absence de mandat de représentation, donné par une organisation absente à une organisation 
présente, les décisions ne sont pas prises à la majorité qualifiée de 155 mandats mais à la majorité 
qualifiée représentant 75 % de l’ensemble des mandats détenus par UNIFED et les organisations 
syndicales de salariés présentes ou représentées en séance.

Les statuts peuvent également être modifiés à l’initiative de tout membre lorsque la modification 
est rendue nécessaire par une modification de droit ou de fait qui rend une ou plusieurs dispositions 
des statuts caduques.

Les modalités précises de fonctionnement des instances et les moyens mis à leur disposition sont 
fixés par le règlement intérieur.

Article 20.10

Exercice des fonctions d’administrateur

Pour préparer leur participation aux réunions statutaires et pour s’y rendre, ces représentants 
bénéficient également des autorisations d’absence suivantes avec maintien de salaire :

3 jours pour chaque réunion du Conseil d’administration paritaire au niveau national ;
2 jours pour chaque bureau national ;
2 jours pour chaque réunion plénière de la délégation régionale paritaire.

Règles communes aux temps de préparation et de réunion :
–– les fonctions d’administrateur ne sont pas rémunérées. Les administrateurs ont droit au 
remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour. Ces sommes sont réglées par 
l’OPCA ;
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–– le temps passé aux réunions et le temps de préparation, prévus par le présent accord donnent 
lieu à autorisation d’absence et maintien de salaire ;

–– les salaires et charges afférentes des administrateurs sont  maintenus pendant les absences 
pour la part correspondante à leur activité pour l’OPCA, sous réserve d’un engagement 
préalable de l’organisation mandataire (employeur ou salarié) de procéder aux rembourse-
ments de l’employeur dans un délai d’un mois suivant chaque absence.

Les convocations aux réunions statutaires sont adressées à leurs employeurs au moins 10 jours 
avant la date prévue.

Article 20.11

Conseillers des organisations ayant une mission d’assistance technique

Chaque membre du Conseil d’administration paritaire a la possibilité de bénéficier du concours 
d’un conseiller désigné par son organisation.

Ces conseillers bénéficient des mêmes autorisations d’absence que le membre qu’ils conseillent. 
Leurs salaires et charges afférentes sont maintenus pendant les absences pour la part correspondant 
à leur activité pour l’OPCA, sous réserve d’un engagement préalable de l’organisation mandataire 
(employeur ou salarié) de procéder aux remboursements de l’employeur dans un délai d’un mois 
suivant chaque absence. Ce remboursement se fait sur l’enveloppe perçue par chaque organisation, 
versée par le nouveau fonds paritaire de financement du paritarisme.

Les conseillers ne participent pas aux prises de décision du Conseil d’administration paritaire.
Les conseillers peuvent participer aux Commissions institutionnelles soit en tant que conseillers, 

soit en tant que membres.
Les conseillers ne peuvent pas participer aux réunions de bureau ni aux réunions des délégations 

régionales paritaires prévues par le présent accord.

Article 20.12

Formation des administrateurs

Les représentants des organisations syndicales (employeurs et salariés) bénéficient de 5 jours de 
formation par an.

Pour suivre ces formations, ils bénéficieront d’autorisations d’absences rémunérées, et d’un 
délai de route par session de formation, dans la limite d’une journée, lorsque le lieu de formation 
nécessite plus de 3 heures de transport (base SNCF).

Leurs salaires et charges afférentes sont  maintenus pendant les absences, sous réserve d’un 
engagement préalable de l’organisation mandataire (employeur ou salarié) de procéder aux 
remboursements de l’employeur dans un délai d’un mois suivant chaque absence, pour la 
part correspondant au temps de participation à ces formations. Ce remboursement se fait sur 
l’enveloppe perçue par chaque organisation, versée par le nouveau fonds paritaire de financement 
du paritarisme.

Les organisations syndicales (employeurs et salariés) prennent en charge directement les coûts 
pédagogiques et les frais annexes.

Article 20.13

Décisions du conseil d’administration paritaire

Afin de favoriser la lisibilité des règles applicables aux entreprises et aux salariés, le Conseil 
d’administration paritaire actualisera et diffusera les décisions opposables (délibérations) avant la 
fin de l’année 2015 au regard des nouvelles règles légales et conventionnelles applicables.

Article 20.14

Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences

L’Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences est une instance de 
l’OPCA, qui assure pour le compte de la Commission paritaire nationale de l’emploi et de la forma-
tion professionnelle (CPNE-FP), et dans le cadre de ses orientations, une veille prospective sur l’évo-
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lution des activités, des emplois, des qualifications et des compétences au sein de la branche, afin 
d’anticiper les besoins de professionnalisation. Son action vise à favoriser une démarche politique 
de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences dans les établissements de la branche.

Il est piloté par un comité paritaire de pilotage, dénommé COPIL de l’observatoire.
Ses missions, modalités de saisine, sa composition, son fonctionnement et son financement sont 

précisés à l’article 20 du présent accord, complétés par les dispositions des statuts et du règlement 
intérieur.

Article 20.15

Commissions institutionnelles

Les commissions paritaires institutionnelles de l’OPCA/OPACIF sont les suivantes :

1. C ommission financière.
2. C ommission paritaire d’harmonisation (CPH).
3. C omité d’éthique.
4. C ommission paritaire nationale de recours gracieux (CPNRG).
Les commissions sont composées notamment d’un représentant par organisation syndicale 

représentative et d’autant de représentants d’employeur.
Les décisions prises par la CPH et la CPNRG le sont selon les modalités fixées par le Conseil 

d’administration paritaire.
Les statuts et le règlement intérieur précisent les missions, la composition et le fonctionnement 

de ces instances.

Article 20.16

Modalités de gestion administrative

Les partenaires sociaux de la branche décident de favoriser la logique de parcours professionnels. 
Pour ce faire, ils demandent à l’OPCA, OPACIF et OCTA d’organiser la mise en place de procédures 
et modalités de gestion des financements qui permettent de favoriser une approche par projet et 
non par dispositif.

Les modalités de gestion administrative nécessaires à la réalisation de cet objectif sont renvoyées 
aux statuts et/ou au règlement intérieur.

PARTIE 5 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCORD

Article 21

Clause de revoyure générale

Les partenaires sociaux conviennent d’instaurer une durée déterminée de 3 ans pour les articles 13, 
15 et 16 du présent accord fixant la répartition entre l’obligation conventionnelle mutualisée et 
l’obligation d’investissement formation.

Les partenaires sociaux demanderont à l’OPCA, pour mars 2018, les études qualitatives et quanti-
tatives concernant les effets de cette répartition afin d’envisager des ajustements si nécessaire.

Article 22

Suivi de l’accord

Le suivi de l’accord se fait dans le cadre de la Commission paritaire de branche après un travail 
mené au sein d’un comité de suivi.

Le comité de suivi est composé de 2 représentants par organisation syndicale de salariés repré-
sentative et signataire du présent accord et d’un nombre équivalent de représentants désignés par 
l’UNIFED.

L’OPCA communique chaque année les documents nécessaires aux travaux du comité de suivi, 
qui se réunit au cours du dernier trimestre de l’exercice.
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Article 23

Révision et dénonciation

Le présent accord est révisable totalement ou partiellement au gré des parties.
L’accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de trois mois. Toute dénonciation, par 

l’une des parties signataires, est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou contre décharge à chacune des autres parties.

Article 24

Agrément et extension

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité légales.
Le présent accord et les avenants qui viendraient à être conclus, sont présentés à l’agrément dans 

les conditions fixées à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.
Il est expressément convenu que l’entrée en vigueur du présent accord est suspendue à l’obten-

tion de son agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par l’article L. 314-6 du 
code de l’action sociale et des familles.

Les parties conviennent qu’elles demanderont l’extension du présent accord en vue de le rendre 
applicable à tous les établissements, entreprises et services concernés par le champ d’application.

Il prendra effet au 1er janvier 2015 sous réserve de son agrément et de son extension.

À Paris, le 7 mai 2015.

UNIFED
Le président,

T. Mathieu

Signé

Les organisations syndicales de salariés :
CFDT

Fédération nationale des syndicats des services 
de santé et services sociaux

Signé

CGT
Fédération de la santé et de l’action sociale

Non signataire

CFTC Santé et sociaux
Non signataire

CFE-CGC
Fédération française de la santé, 

de la médecine et de l’action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Action sociale
Non signataire

Force ouvrière-Santé privée
Non signataire

SUD Santé sociaux
Non signataire
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AVENANT N° 21/2015 À LA CONVENTION COLLECTIVE DE LA BRANCHE DE L’AIDE, 
DE L’ACCOMPAGNEMENT, DES SOINS ET DES SERVICES À DOMICILE (BAD)

Les parties signataires conviennent des dispositions suivantes :
Cet avenant remplace l’intégralité des dispositions du titre X de la convention collective.

« TITRE X

DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA NON-DISCRIMINATION PAR L’ÂGE  
DONT L’EMPLOI DES SENIORS 

Chapitre Ier

Contrat de génération
Préambule

Créé par la loi no 2013-185 du 1er mars 2013 et modifié par la loi du 5 mars 2014, le contrat de 
génération répond à deux défis du marché du travail. D’une part, l’embauche de jeunes en contrat 
à durée indéterminée pour accéder à un emploi stable et d’autre part, le maintien dans l’emploi des 
salariés seniors.

La branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile s’est engagée 
depuis plusieurs années dans une démarche volontariste de sécurisation des parcours profession-
nels grâce à la formation, à l’anticipation des évolutions professionnelles et à la gestion des âges.

Cet avenant, conclu en application des articles L. 5121-11 et suivants du code du travail, s’inscrit 
dans cette dynamique et répond au triple objectif visé par le contrat de génération :

–– faciliter l’insertion durable des jeunes dans l’emploi par leur accès à un CDI ;
–– favoriser l’embauche et le maintien dans l’emploi des salariés âgés ;
–– assurer la transmission des savoirs et des compétences.

Il remplace le titre X de la convention collective.

Article 1er

Objet

Le présent texte concerne les structures de moins de 300 salariés et vise à définir des engage-
ments en faveur :

–– de la formation et de l’insertion durable des jeunes dans l’emploi ;
–– de l’emploi des salariés âgés ;
–– et de la transmission des savoirs et des compétences.

Pour cela, il s’appuie sur le diagnostic préalable portant sur la situation de l’emploi des jeunes et 
des salariés âgés dont un exemplaire figure en annexe du présent texte.

Article 2

Les salariés concernés

Les engagements pris par le présent texte concernent :
–– les jeunes de moins de 26 ans (30 ans pour les jeunes reconnus comme travailleurs handicapés) ;
–– les salariés âgés d’au moins 55 ans.
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Article 3

Les engagements en faveur de l’insertion durable des jeunes

Article 3.1

Les objectifs chiffrés en ce qui concerne les embauches en CDI

Dans un contexte économique difficile, la branche s’engage à favoriser le recrutement en contrat 
à durée indéterminée, de 1 000 jeunes âgés de moins 26 ans au cours des 3 années suivant la 
signature du présent accord.

Mesures engagées

Recruter 1 000 jeunes âgés de moins de 26 ans au cours des trois années suivant la signature de 
l’accord.

Atteindre dans la mesure du possible un taux annuel d’embauche de jeunes de moins de 30 ans 
en CDI en moyenne de 10 % de l’ensemble des embauches en CDI.

Indicateur de suivi

Taux annuel d’embauches de jeunes de 30 ans et moins en CDI.

Article 3.2

Les modalités d’intégration, de formation et d’accompagnement 
des jeunes dans les structures

Article 3.2.1

La mise en place d’un parcours d’accueil

La structure devra mettre en place un parcours d’accueil pour permettre aux jeunes embauchés de 
s’approprier rapidement les éléments et informations indispensables pour une bonne intégration.

À ce titre, elles peuvent mettre en place les actions suivantes :
–– remise d’un livret d’accueil au jeune, lors de son embauche. Ce livret d’accueil lui donnera 
toutes les informations utiles pour se repérer dans l’association et notamment les lieux d’affi-
chage lui permettant de consulter le règlement intérieur le cas échéant, les textes convention-
nels applicables et les numéros de téléphone utiles ;

–– participation du jeune à des réunions d’information et de présentation des différents services 
de la structure ;

–– présentation des outils de communication interne de la structure le cas échéant ;
–– information sur les régimes de prévoyance et de complémentaire santé.

Article 3.2.2

La désignation d’un référent

Les structures désignent un référent qui aura pour mission pendant 2 mois de faciliter l’intégra-
tion du jeune en lui permettant de mieux connaître la structure, son environnement de travail, son 
poste et ses collègues.

Le référent devra être présenté au jeune au moment de l’embauche.
Le référent se distingue du tuteur. Il est choisi par l’employeur sur la base du volontariat.
L’employeur met en œuvre les outils pour savoir quels salariés souhaitent assurer la mission de 

référent notamment grâce à un recensement annuel.
Lorsque plusieurs salariés sont demandeurs, le choix de l’employeur est déterminé en fonction de 

critères objectifs. Ces critères doivent être négociés avec les instances représentatives du personnel. 
L’employeur s’engage à garantir l’équité entre les salariés potentiellement intéressés par la fonction 
de référent et à en informer ceux qui ne seraient pas retenus.

Une fois par an, l’employeur informe le comité d’entreprise et, à défaut, les délégués du personnel 
du nombre de salariés retenus pour assurer la mission de référent.

Le référent doit disposer d’une certaine expérience :
–– soit pour transmettre son savoir, ses compétences techniques ;
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–– soit pour transmettre les règles propres à l’association.
Le référent doit donc exercer ou avoir exercé le même métier que celui pour lequel le jeune a été 

embauché. Il doit avoir au minimum trois ans d’expérience professionnelle.
Un référent ne peut prendre en charge plus de 2 jeunes simultanément.
Les structures s’engagent à ce que le référent dispose du temps nécessaire pour exercer sa 

mission selon des modalités définies par l’employeur.
La liste des référents est affichée sur le panneau dédié aux communications de l’employeur.

Article 3.3

La mise en œuvre d’un entretien de suivi

Les structures doivent organiser avant la fin de la période d’essai, un entretien de suivi entre 
le jeune, son responsable hiérarchique et son référent, portant sur l’évaluation de la maîtrise des 
compétences du jeune et notamment sur : prise de poste et intégration, autonomie et prise d’initia-
tives, relations avec les interlocuteurs de travail internes et externes à la structure et en dernier lieu, 
atteinte des objectifs de travail fixés par son supérieur hiérarchique.

Cet entretien a vocation à déceler les éventuels écarts entre les attentes de chacune des parties 
et la réalité de fonctionnement afin de définir un plan d’actions permettant de les réduire dès les 
premiers mois d’activité.

Mesure engagée

Application de la procédure d’intégration des nouveaux collaborateurs à tous les jeunes de moins 
de 26 ans et moins embauchés en CDI au sein la branche.

Mise en place du référent.
Application de l’entretien de suivi de la période d’essai à tous les jeunes de 26 ans et moins 

embauchés en CDI.

Indicateur de suivi

Nombre de référents au niveau de la branche.
Nombre d’entretiens de suivi pour les structures ayant embauché un ou plusieurs jeunes de 

moins de 26 ans.

Article 3.4

Accès à la formation professionnelle

a)  Dispositions visant les jeunes embauchés en CDI

Les partenaires sociaux souhaitent préciser, par le présent accord, les différents modes de finan-
cement des actions de formation qui sont applicables à la date de signature, à savoir :

–– le plan de formation ;
–– le CIF ;
–– la période de professionnalisation ;
–– le compte personnel de formation ;
–– le CIF CDD.

Les jeunes embauchés en CDI bénéficient du même droit d’accès au plan de formation que les 
autres salariés de l’association.

Toutefois, en ce qui concerne les jeunes les moins qualifiés, les employeurs s’engagent à porter 
une attention particulière au contenu des formations leur étant destinées afin de leur permettre 
d’acquérir le plus rapidement possible les compétences nécessaires à l’exercice de leur métier.

Indicateur : 10  % de jeunes de moins de 26 ans non diplômés à l’embauche en CDI et ayant 
bénéficié d’une entrée en formation.

b)  Dispositions visant les jeunes embauchés en CDD de plus de 6 mois

Le fonctionnement de certaines structures nécessite de recourir régulièrement à des salariés en 
CDD pour assurer le remplacement des personnels titulaires absents pour diverses raisons.



BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2015/9 du 15 octobre 2015, Page 59

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

Ainsi, comme pour les jeunes embauchés de moins 26, en CDI et non diplômés, la branche s’effor-
cera de proposer des actions de formation aux salariés en CDD dès lors qu’ils sont présents dans 
les effectifs de la structure depuis plus de 6 mois.

Cette action de formation pourra être mise en œuvre notamment par le biais du CIF CDD.

Article 3.5

Emplois d’avenir

Suite à la mise en place du dispositif des emplois d’avenir par le Gouvernement, la branche 
s’engage à favoriser la construction d’un projet professionnel et l’employabilité des jeunes par un 
encadrement personnalisé.

À cet effet, un professionnel référent est nommé pour chaque jeune.
Ce professionnel expérimenté est chargé de faciliter l’insertion du jeune au sein de l’organisation.
En outre, la structure définit avec le jeune en emploi d’avenir et la mission locale les actions de 

formation et d’accompagnement professionnel en cohérence avec le projet professionnel du jeune 
et les besoins de l’établissement d’accueil. Un suivi de ces engagements est réalisé tous les ans.

Enfin, la structure étudiera, au terme de l’emploi d’avenir, les possibilités de recrutement à durée 
indéterminée. Dans l’éventualité où une intégration définitive s’avère impossible, il pourra être 
rédigé une lettre de recommandation en faveur du jeune.

La branche étudiera dans la limite des fonds disponibles en matière de formation, la possibilité 
de mettre en place des actions complémentaires favorisant l’insertion dans le monde du travail 
pour les jeunes embauchés. À titre d’exemple, il peut s’agir d’un accompagnement à l’obtention du 
permis de conduire.

Article 3.6

Le recours à l’alternance

La branche s’engage à favoriser le recours aux contrats de professionnalisation et à finaliser la 
négociation sur l’apprentissage afin de permettre le recours à ce dispositif.

S’agissant de ces embauches, les structures doivent s’engager à :

–– respecter le projet pédagogique défini par l’établissement d’enseignement ;
–– accueillir le jeune et lui donner les moyens de réussir sa mission, dans les conditions définies 
à l’article 3.2 supra ;

–– désigner un tuteur ayant une expérience professionnelle d’au moins trois ans.
Indicateur de suivi : nombre de contrats en alternance signés au cours des trois ans.

Article 3.7

Le recours et l’organisation des stages

Conformément aux dispositions de la Loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement 
supérieur et à la recherche, « le stage correspond à une période temporaire de mise en situation en 
milieu professionnel au cours de laquelle l’étudiant acquiert des compétences professionnelles qui 
mettent en œuvre les acquis de sa formation en vue de l’obtention d’un diplôme ou d’une certifica-
tion. Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par 
son établissement d’enseignement et approuvées par l’organisme d’accueil. » Est également précisé 
le fait que le stage ne peut « pas avoir pour objet l’exécution d’une tâche régulière correspondant à 
un poste de travail permanent de l’entreprise, de l’administration publique, de l’association ou de 
tout autre organisme d’accueil. »

Mesure engagée

Maintenir un nombre équivalent de stagiaires accueillis au sein des structures de la branche.
Analyse de la possibilité d’augmenter chaque année le nombre de stagiaires dans le cadre du 

suivi de l’accord.

Indicateur de suivi

Nombre de stagiaires accueillis par les structures de la Branche.
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Les stagiaires bénéficient, au même titre que les salariés, des protections et droits mentionnés aux 
articles L. 1121-1 (principe de proportionnalité aux restrictions apportées aux droits des personnes 
et aux libertés individuelles et collectives), à l’article  L. 1152-1 (harcèlement moral) et L. 1153-1 
(harcèlement sexuel) du code du travail.

En matière de rémunération, il sera fait application des dispositions légales.

Dans le cadre des relations instaurées entre l’école, l’association et le stagiaire, une convention 
tripartite est signée. Elle prévoit une durée maximale de 6 mois, un dispositif d’évaluation par le 
stagiaire de la qualité de l’accueil dont il a bénéficié au sein de la structure.

Par ailleurs, il est précisé au présent accord que, comme tout nouvel embauché, les stagiaires 
bénéficieront des mêmes modalités d’intégration : d’accueil et communication d’un livret d’accueil 
adapté dans son contenu. À cet effet, il est convenu que le référent du stagiaire tel que dénommé 
dans la convention de stage assure également la fonction de personne-ressource.

Enfin, la branche poursuivra le développement de relations avec les écoles, les centres de forma-
tion et universités pour favoriser l’accueil et l’intégration de stagiaires.

Les structures informeront les stagiaires quant aux sites de recherche d’emploi spécialisés dans 
les métiers de la Branche et notamment le portail de l’emploi de l’économie sociale et solidaire 
accessible via le site : www.emploi-ess.fr.

Article 4

Les engagements en faveur de l’emploi des salariés âgés

Les partenaires sociaux réaffirment leur attachement au principe de non-discrimination du fait de 
l’âge en matière de recrutement, d’accès à une formation professionnelle, de mobilité, de classifi-
cation, de promotion professionnelle et de rémunération.

Il est rappelé que 54 % des salariés de la branche professionnelle ont 45 ans et plus et 20 % plus 
de 55 ans.

Les séniors occupent donc une place majeure dans la branche professionnelle.

Article 4.1

Les objectifs chiffrés

Les objectifs chiffrés visent à la fois les embauches et le maintien dans l’emploi des salariés âgés.

Article 4.1.1

Les embauches

Les partenaires sociaux de la branche affirment leur attachement au principe de non-discrimi-
nation du fait de l’âge en matière de recrutement, d’accès à une formation professionnelle, de 
mobilité, de classification, de promotion professionnelle et de rémunération.

Les partenaires sociaux de la branche assurent que les critères retenus pour le recrutement ou la 
mobilité doivent être fondés sur les compétences et notamment sur l’expérience professionnelle et 
les qualifications des candidats.

Les employeurs s’engagent à ce qu’aucune mention précisant un critère d’âge n’apparaisse lors 
de la diffusion d’offres d’emploi en interne ou en externe sauf dispositions législatives ou régle-
mentaires impératives.

En leur assurant une qualification, le contrat de professionnalisation tel que visé à l’article VI.20  
est un dispositif adapté à la réinsertion des salariés de 45 ans et plus privés d’emploi.

Les partenaires sociaux de la branche, après étude statistique et de faisabilité en CPNEFP, exami-
neront lors de la prochaine négociation triennale relative à la formation les moyens de renforcer 
l’accès des seniors aux contrats de professionnalisation.

La CPNEFP travaillera à l’élaboration d’une fiche pratique reprenant l’ensemble des dispositifs 
de formation à destination des séniors qui fera l’objet d’une diffusion auprès des structures de la 
branche via le site de l’OPCA. Cette fiche pratique sera remise par l’employeur à l’ensemble des 
salariés de plus de 55 ans.
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Article 4.1.2

Le maintien dans l’emploi

À la date de signature du présent accord, la part de salariés âgés d’au moins 55 ans est de 20 % 
de l’effectif.

Indicateur : la branche s’engage à maintenir ce taux au cours des 3 années qui suivent la signa-
ture du présent accord.

Article 4.2

Les mesure destinées à favoriser l’amélioration des conditions de travail 
et la prévention de la pénibilité

Afin d’améliorer les conditions de travail des salariés d’intervention âgés d’au moins 57 ans (ou 
d’au moins de 55 ans pour ceux justifiant d’une reconnaissance travailleur handicapé), il est décidé 
d’augmenter la fréquence des visites médicales obligatoires.

L’employeur organise, dans la mesure du possible, pour ces salariés une visite médicale annuelle 
auprès du service de santé au travail.

Une réunion annuelle aura lieu avec le CHSCT (ou, en l’absence de CHSCT avec les délégués du 
personnel) sur le sujet de l’aménagement des fins de carrière et des difficultés rencontrées par des 
salariés seniors pour occuper leur poste de travail.

Article 4.3

Les actions prioritaires

Les partenaires sociaux s’attachent tout particulièrement à travailler sur les actions prioritaires 
suivantes :

Anticipation des évolutions professionnelles et gestion des âges

a)  Les entretiens professionnels de deuxième partie de carrière

Pour les salariés de plus de 45 ans, l’entretien professionnel prévu à l’article  VI.6 doit prévoir 
un volet relatif à la deuxième partie de carrière. Cet entretien qui a lieu tous les deux ans pour les 
salariés ayant au moins deux années d’activités dans une même structure est destiné à faire le 
point, au regard de l’évolution des métiers et des perspectives d’emplois dans la structure, sur ses 
compétences, ses besoins de formation, sa situation et son évolution professionnelle.

Au cours de ces entretiens sont notamment examinés :

–– les moyens d’accès à l’information sur les dispositifs relatifs à la formation professionnelle, 
aux conditions de réalisation de la formation (notamment au regard des initiatives du salarié 
pour l’utilisation de son CPF…) ;

–– les objectifs de professionnalisation du salarié ;
–– les souhaits de mobilité géographique et/ou professionnelle ;
–– le projet professionnel du salarié en prenant en compte l’expérience professionnelle acquise ;
–– la participation éventuelle à des actions de tutorat permettant la transmission des connais-
sances et des savoir-faire ;

–– les demandes de modification des horaires de travail ou de temps partiel présentées par les 
salariés âgés de 50 ans et plus. Ces demandes seront accordées dans la mesure des possibi-
lités de réorganisation de la structure.

Dans les trois ans suivant la signature du présent accord, 100 % des salariés de plus de 45 ans 
devront bénéficier de l’entretien de deuxième partie de carrière.

La CPNEFP s’engage à diffuser le guide pour mener l’entretien de deuxième partie de carrière à 
l’ensemble des structures.

b)  Bilan de compétences

Afin de favoriser la définition d’un projet professionnel pour la seconde partie de sa carrière, 
après 15 ans d’activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45e anniversaire, 
tout salarié bénéficie, à son initiative et sous réserve d’une ancienneté minimum de 5 ans dans la 
structure qui l’emploie, d’un bilan de compétences.
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Les partenaires sociaux s’engagent à identifier le nombre de salariés de plus de 45 ans ayant 
bénéficié d’un bilan de compétences au terme de cet accord.

c)  Actions de remise à niveau
Au regard des conclusions des entretiens de deuxième partie de carrière, des actions de remise 

à niveau sont envisagées, si nécessaire, dans le plan de formation de la structure pour les salariés 
de plus de 45 ans.

Organisation de la coopération intergénérationnelle

La branche entend développer des actions en faveur de la coopération intergénérationnelle.
Il s’agit de développer des binômes d’échanges de compétences entre des salariés expérimentés 

et des jeunes, sur la base du volontariat.
Les salariés ayant au moins 57 ans (ou au moins de 55 ans pour ceux justifiant d’une reconnais-

sance travailleur handicapé) seront prioritaires pour exercer les missions de référent (telles que 
prévues à l’article 3.2.2 supra), de tuteur ou de maître de stage.

Ce type de dispositif croisé présente l’intérêt de créer du lien dans l’entreprise et de valoriser les 
savoirs et aptitudes détenus tant par le jeune que par le salarié expérimenté.

Développement des compétences et des qualifications et accès à la formation

La Branche s’engage à promouvoir l’accès de tous les salariés, sans considération d’âge, à la 
formation professionnelle continue, soit par les périodes de professionnalisation, soit par la valida-
tion des acquis de l’expérience.

a)  Les périodes de professionnalisation
La période de professionnalisation contribue au maintien dans l’emploi des salariés âgés.
Les structures veilleront particulièrement à l’accès aux formations professionnelles en suivant 

la proportion des salariés, âgés d’au moins 57 ans (ou d’au moins de 55 ans pour ceux justifiant 
d’une reconnaissance travailleur handicapé), accédant aux périodes de professionnalisation, prises 
en charge par l’OPCA de la branche.

b)  La validation des acquis de l’expérience (VAE)
La VAE est un dispositif particulièrement adapté à la problématique des salariés de plus de 

45 ans. Afin d’aider les salariés qui souhaitent engager une VAE, il est convenu de diffuser auprès 
des salariés âgés des informations sur les possibilités de parcours de formation, sur les passerelles 
entre les diplômes ainsi que sur le dispositif de VAE notamment à partir des documents d’informa-
tion édités par l’OPCA de la branche.

Aménagement des fins de carrière et de la transition entre activité et retraite

Les structures doivent mettre à disposition des salariés âgés d’au moins 57 ans (ou d’au moins 
de 55 ans pour ceux justifiant d’une reconnaissance travailleur handicapé) des informations sur le 
groupement d’intérêt public (GIP Info retraite) qui regroupe les organismes de retraite assurant la 
gestion des régimes légalement obligatoires.

De plus, dans les deux ans précédant son départ en retraite, le salarié âgé peut demander un 
stage de préparation à la retraite, d’une durée maximale de 3 jours soit 21 heures.

Les employeurs informent tous les salariés concernés de cette possibilité.

Temps partiel aménagé

Les salariés de 55 ans et plus et ayant au minimum 15 ans d’ancienneté dans la structure ont la 
possibilité de demander une réduction de leur temps de travail contractuel.

Dans ce cas, la demande doit être formalisée auprès de l’employeur.
En outre, le salarié peut demander le maintien de certaines cotisations. Si l’employeur l’accepte, 

il maintient sur la base de la durée de travail antérieure les cotisations afférentes à :
–– la garantie décès (capital et rente) ;
–– la part patronale et salariale des cotisations de retraite sécurité sociale ;
–– la part patronale et salariale des cotisations de retraite complémentaire.

En tout état de cause, la demande et l’acceptation doivent être renouvelées chaque année afin de 
vérifier la pérennité des financements.
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Article 4.4

La transmission des savoirs et des compétences

La transmission des savoirs et des savoir-faire au sein de la Branche constitue un objectif priori-
taire de la gestion des ressources humaines.

Les partenaires sociaux reconnaissent les capacités de recul, d’acuité et de compétence technique 
renforcées des salariés âgés. Ces atouts constituent une expérience irremplaçable à transmettre 
aux plus jeunes.

La pratique du tutorat, ou de toute autre modalité de transmission des savoirs et des savoir-
faire, et notamment à l’occasion de l’accueil des nouveaux salariés, est de nature à contribuer à la 
réalisation d’un tel objectif dès lors qu’elle est conçue et mise en œuvre de façon à permettre un 
échange réciproque d’expériences et de connaissances entre le salarié ou les salariés chargés de 
cette mission et le salarié concerné.

La transmission des savoirs et des savoir-faire est un échange, valorisant pour les salariés âgés, 
entre un salarié qui a besoin d’un accompagnement et un ou des salariés âgés qui se déclarent 
volontaires et ayant au moins 5 ans d’expérience au sein de la branche.

À cet effet, les partenaires sociaux souhaitent que l’exercice de la fonction tutorale, soit développé 
dans les structures en faveur des salariés de plus de 45 ans. Afin d’exercer cette mission, les tuteurs 
bénéficient d’une formation.

L’employeur détermine le temps consacré à cette mission. Ce temps est considéré comme du 
temps de travail effectif et rémunéré comme tel.

Les partenaires sociaux s’engagent à identifier le nombre de salariés âgés ayant bénéficié d’une 
formation au tutorat et s’efforcent d’augmenter ce nombre de 5 % au cours des 3 années qui suivent 
la signature du présent document.

Indicateur : nombre de formations au tutorat suivies.

Article 5

Les objectifs d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes

Dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs fixés en matière d’embauche des jeunes et 
de  maintien dans l’emploi des salariés âgés, la branche s’engage à respecter les engagements 
pris en matière d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, tels que prévus par le 
titre VIII de la convention collective.

Tout salarié reprenant ses fonctions à la suite d’un congé maternité ou parental à temps plein 
de plus de 3 mois, pourra, s’il le souhaite, faire l’objet d’un accompagnement afin de faciliter son 
retour au poste dans des conditions optimales.

Au cours des 7 derniers jours précédant sa reprise, le salarié pourra, s’il le souhaite, être contacté 
téléphoniquement par son responsable hiérarchique ou fonctionnel afin de l’informer des éventuelles 
évolutions de l’environnement de travail ou évènements significatifs qui ont pu se dérouler durant 
son absence ».

Article 6

Durée

Le présent accord s’applique pour une durée de trois années de date à date après publication au 
journal officiel de son arrêté d’agrément.

Dans les 24 mois suivant l’entrée en vigueur de cet accord, les partenaires sociaux ouvriront des 
négociations sur la base d’un bilan général des actions et des progrès réalisés.

Article 7

Agrément

Conformément à l’article L. 314-6 du code du l’action sociale et des familles, le présent avenant 
est transmis, pour agrément, au ministre des solidarités et de la cohésion sociale.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’agrément au 
Journal officiel.
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Article 8

Extension

Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent avenant.

Fait à Paris le 4 mars 2015.

Organisations employeurs : Les organisations syndicales de salariés :

USB-Domicile
CFDT

M. Loïc Le Noc 
Fédération nationale des syndicats des services

de santé et services sociaux
48-49, avenue Simon-Bolivar 

75019 Paris
Signé

UNADMR
M. Jean-Pierre Bordereau 

Union nationale des associations ADMR
184 A, rue du Faubourg-Saint-Denis 

75010 Paris
Signé

UNA
M. Yves Verollet 

Union nationale de l’aide, des soins et des 
services aux domiciles
108-110, rue Saint-Maur 

75011 Paris
Signé

CFE-CGC
M. Claude Dumur 

Fédération française de la santé, 
de la médecine et de l’action sociale

39, rue Victor-Massé  
75009 Paris

Signé

ADESSA À DOMICILE FÉDÉRATION NATIONALE
M. Hugues Vidor

350, rue Lecourbe 
75015 Paris

Signé

CFTC
M. Gérard Sauty

Fédération nationale santé sociaux
34, quai de Loire 

75019 Paris
Signé

FNAAFP-CSF
Mme Claire Perrault

Fédération nationale des associations de l’aide 
familiale populaire

Confédération syndicale des familles
53, rue Riquet 

75019 Paris
Signé

CGT
Mme Maryline Cavaille

Fédération nationale des organismes sociaux
263, rue de Paris 

Case 536 
93515 Montreuil Cedex

Signé

CGT-FO
Mme Josette Ragot

Fédération nationale de l’action sociale 
Force ouvrière
Non signataire
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S. N. A. M. I. S.
Syndicat National d’Action
D’Accompagnement Médical
Et d’Insertion Sociale

S. I. S. M. E. S.
Syndicat National des

Etablissements et Institutions
Sociales et Médico-Sociales

U. N. I. S. S. S.

Union intersyndicale des secteurs sanitaires et sociaux

AVENANT 01-2015 MODIFIANT L’ACCORD COLLECTIF DE TRAVAIL RELATIF À LA MISE 
EN PLACE D’UN RÉGIME COLLECTIF DE PROTECTION SOCIALE « COMPLÉMENTAIRE 
SANTÉ » OBLIGATOIRE (AVENANT 09-2014)

Préambule 

L’avenant 09-2014 du 30 juin 2014 à la Convention collective nationale du travail secteurs sanitaire 
social et médico-social du 26 août 1965 a défini les caractéristiques de la mise en place d’une 
couverture collective à adhésion obligatoire en matière de remboursement complémentaire de frais 
de santé.

Postérieurement à la signature de cet avenant, le décret n°  2014-1374 du 18  novembre  2014 a 
précisé les règles que doivent respecter les contrats complémentaires frais de santé pour bénéficier 
des aides fiscales et sociales attachées au dispositif des « contrats responsables ». Ce décret a été 
complété par la circulaire DSS/SD2A/SD3C/SD5D n° 2015-30 du 30 janvier 2015.

Aussi, les partenaires sociaux ont décidé de mettre en conformité dès à présent leur régime 
conventionnel frais de santé en adaptant les tableaux de garanties de l’avenant 09-2014 au nouveau 
cahier des charges des contrats responsables.

Par ailleurs, ce régime s’inscrit dans le cadre de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, et 
se doit de présenter un degré élevé de solidarité, dont les conditions restaient à fixer par décret. Ce 
décret étant paru le 13 décembre 2014 (décret n° 2014-1498 du 11 décembre 2014), les partenaires 
sociaux ont donc également souhaité intégrer au régime conventionnel de complémentaire santé 
des dispositions en ce sens.

Article 1er

Article 3.2 : Maintien de la couverture du régime de complémentaire santé en application de 
l’article de la loi Evin : 2e alinéa, 2e phrase :

Remplacer : « L’ancien employeur n’intervient pas dans le financement de cette couverture mais 
informera le salarié et ses ayants en cas de décès. »

Par : « L’ancien employeur n’intervient pas dans le financement de cette couverture mais infor-
mera le salarié. »

Article 2

Article 5 : Prestations
2e alinéa, remplacer : « Le tableau résumant le niveau des garanties dans le cadre des contrats 

souscrits avec les organismes assureurs recommandés, joint en annexe 2 à titre informatif, est 
établi sous réserve des évolutions réglementaires liées aux réformes des contrats responsables 
pouvant intervenir postérieurement à la conclusion du présent accord. »

Par : « Le tableau résumant le niveau des garanties dans le cadre des contrats souscrits avec les 
organismes assureurs recommandés, joint en annexe 2, est conforme aux exigences des contrats 
dits ”responsables“ en application des articles L. 871-1, R. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale et au panier de soins minimum défini aux articles L. 911-7 et D. 911-1 du code de la sécurité 
sociale. »

Ajouter à la fin du texte : 
« Le régime conventionnel présente un degré élevé de solidarité, au sens de l’article L. 912-1 du 

code de la sécurité sociale et de son décret d’application susmentionné. à ce titre sont prévues des 
prestations à caractère non directement contributif dans les conditions exposées ci-dessous. 

Le financement du degré élevé de solidarité est fixé à 2 % des cotisations (hors taxes) ; il est créé 
à cette fin un fonds de solidarité dédié.

Ces actions de solidarité bénéficient à l’ensemble des salariés couverts par une garantie frais de 
santé dont le niveau est au moins égal à celui fixé par le régime conventionnel.
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Les organismes recommandés visés mettent en œuvre ces mesures au profit des salariés et 
anciens salariés bénéficiaires de la garantie frais de santé dans le cadre de la recommandation en 
application du règlement du fonds de solidarité dédié.

Les entreprises n’adhérant pas au régime recommandé doivent mettre en œuvre ces mesures 
auprès des organismes assureurs auprès desquels elles organisent la couverture frais de santé de 
leurs salariés. La Commission paritaire de branche se réserve le droit de contrôler la mise en œuvre 
des orientations prises par lesdits organismes assureurs.

Dans le cadre du degré élevé de solidarité et dans le respect du décret du 11 décembre 2014, les 
partenaires sociaux décident de mettre en œuvre des actions selon les orientations suivantes :

–– la prise en charge, totale ou partielle, de la cotisation de tout ou partie des salariés ou apprentis 
(part salariale), bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée d’une durée inférieure à douze 
mois ainsi que ceux dont la cotisation représente au moins 10 % de leur rémunération brute ;

–– le financement d’actions de prévention ;
–– la prise en charge de prestations d’actions sociales au bénéfice des salariés, anciens salariés 
et ayants droit, tant collective qu’individuelle.

Tout ou partie de ces mesures peuvent être retenues. La Commission nationale paritaire décide 
alors des conditions de prise en charge de cotisations (salariés bénéficiaires, montant et périodes), 
des orientations des actions de prévention, des règles de fonctionnement et modalités en matière 
d’action sociale.

La Commission nationale paritaire procède aux ajustements nécessaires à tout moment au 
cours de la vie du régime. à cette fin, les organismes recommandés communiquent les éléments  
statistiques relatifs aux salariés ayant bénéficié de ces actions ou susceptibles d’en bénéficier, ainsi 
que la situation financière du fonds de solidarité.

Quelles que soient les décisions prises, l’octroi effectif des mesures de solidarité est subordonné 
à la disponibilité des fonds pour les financer. »

Article 3 

Article 6 : Suivi du régime complémentaire « frais de santé » : 3e alinéa :

Remplacer : « Le régime de complémentaire santé est administré par la Commission Nationale 
Paritaire qui assure le suivi du régime de base, des options et des contrats ”sur mesure“ et pourra se 
faire assister d’un expert de son choix. »

Par : « Le régime de complémentaire santé est administré par la Commission Nationale Paritaire 
qui assure le suivi du régime de base, des options et pourra se faire assister d’un expert de son 
choix. »

Article 4

Article 7 : Organismes assureurs recommandés 
Remplacer :
«  �– AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, 35, boule-

vard Brune, 75014 Paris,

Le groupement de coassurance mutualiste composé de : 

–– CHORUM, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatri-
culée au répertoire SIRENE sous le n° 784 621 419 - Siège social : 56-60, rue Nationale, 
75013 PARIS ;

–– ADREA MUTUELLE, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutua-
lité, immatriculée au répertoire SIRENE sous le n° 311 799 878 – Siège social : 104, avenue 
Maréchal-de-Saxe, 69003 Lyon ;

–– APREVA, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le n° 775 627 391 – Siège social : 20, boulevard Papin, BP 1173, 
59012 LILLE CEDEX ;

–– EOVI MCD, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatri-
culée au répertoire SIRENE sous le n° 317 442 176 – Siège social : 25, route de Monfavet, 
BP 2034, 84023 AVIGNON CEDEX 1 ;

–– HARMONIE MUTUELLE, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutua-
lité, immatriculée au répertoire SIRENE sous le n° 538 518 473 – Siège social : 143, rue Blomet, 
75015 Paris ;
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–– OCIANE, mutuelle soumise aux dispositions du livre Il du code de la mutualité, immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le n° 434 243 085 - Siège social : 8, terrasse du Front-du-Médoc, 
33054 Bordeaux Cedex.

Ces mutuelles, co-assureurs du régime, confient la coordination du dispositif et l’interlocution 
à Mutex, entreprise régie par le code des assurances, siège social, 125, avenue de Paris, 92327 
Châtillon Cedex. »

Par :

« – AG2R Prévoyance, membre du groupe AG2R LA MONDIALE, institution de prévoyance régie 
par le code de la sécurité sociale, 35, boulevard Brune, 75680 PARIS CEDEX 14, membre du 
GIE AG2R REUNICA ; 

––  Le groupement de coassurance mutualiste composé de : 
–– MUTUELLE CHORUM, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, 
immatriculée au répertoire SIRENE sous le n° 784 621 419, siège social : 56-60, rue Nationale, 
75013 PARIS substituée intégralement par MUTEX UNION, Union soumise aux dispositions 
du livre II du code de la mutualité, inscrite au répertoire SIRENE sous le n° 442 574 166,

    Siège social : 125, avenue de Paris, 92327 CHÂTILLON Cedex ;
–– ADREA MUTUELLE, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité,  
immatriculée au répertoire SIRENE sous le n° 311 799 878,

    Siège social : 104, avenue Maréchal-de-Saxe, 69003 LYON ;
–– APREVA, Mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le n° 775 627 391 ; 

    Siège social : 20, boulevard Papin, BP 1173, 59012 LILLE ;
–– EOVI MCD, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatri-
culée au répertoire SIRENE sous le n° 317 442 176,

    Siège social : 44, rue Copernic, 75016 PARIS ;
–– HARMONIE MUTUELLE, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutua-
lité, immatriculée au répertoire SIRENE sous le n° 538 518 473,

    Siège social : 143, rue Blomet, 75015 PARIS ;
–– OCIANE, Mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, immatriculée 
au répertoire SIRENE sous le n° 434 243 085,

    Siège social : 8, terrasse du Front-du-Médoc,  33054 BORDEAUX Cedex ;
–– MUTEX, entreprise régie par le code des assurances, inscrite au registre du commerce et 
des sociétés de Nanterre sous le n° 529 219 040,

    Siège social : 125, avenue de Paris, 92327 CHÂTILLON Cedex.
Ces mutuelles sont co-assureurs entre elles dans le cadre du groupement de coassurance mutua-

liste. Elles confient la coordination du dispositif et l’interlocution à MUTEX. »

Article 5

Article 9 : Effet et durée
1er alinéa : 
Remplacer :
« Il pourra toutefois être résilié :
–– par les partenaires sociaux à la suite de la remise en cause de l’avenant 09-2014 ;
–– par les organismes assureurs recommandés.

Un préavis de 6 mois devra être respecté dans les deux cas et l’auteur de la résiliation devra 
faire part de celle-ci par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à toutes les autres 
parties prenantes du présent contrat. »

Par :

« Les parties ont la possibilité de remettre en cause le(s) contrat(s) d’assurance souscrit(s) avec les 
organismes  recommandés au 31 décembre de chaque année sous réserve du respect d’un préavis 
de 6 mois avant l’échéance.

L’auteur de la résiliation devra faire part de celle-ci par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion adressée à toutes les autres parties au(x) contrat(s). »

6e alinéa : « En cas de dénonciation de l’avenant... »
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Remplacer : « les prestations en cours de service sont maintenues à leur niveau atteint au jour de 
la résiliation »

Par : « les prestations en cours de service sont maintenues au même niveau jusqu’au jour de la 
résiliation ».

Supprimer le dernier paragraphe « La poursuite des revalorisations futures … article L. 912-3 du 
code de la sécurité sociale. »

Article 6

Effet et durée du présent avenant

Le présent avenant prend effet le 1er avril 2015, sous réserve de son agrément ministériel, confor-
mément à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles.

Fait à Charenton-le-Pont, le 14 avril 2015.

Pour la CFDT
Signé

POUR UNISSS
Signé

Pour la CFE-CGC
Signé

POUR SISMES
Signé

Pour la CFTC
Signé

POUR SNAMIS
Signé

Pour la CGT
Non signataire

Pour la FNAS/FO
Non signataire

Pour SUD Santé sociaux
Non signataire
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.  

 
 

Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 150% BR Néant
Forfait hospitalier engagé

Actes de chirurgie (ADC)

Actes d’anesthésie (ADA)

Autres honoraires
Chambre particulière 1,5% du PMSS par jour Néant

Frais d’accompagnement 
(sur présentation d’un justificatif)
Transport remboursé SS

Généralistes  (Consultations et visites)

Spécialistes  (Consultations et visites)

Actes de chirurgie (ADC)

Actes techniques médicaux (ATM)
Actes d’imagerie médicale (ADI)

Actes d’échographie (ADE)
Auxiliaires médicaux Analyses

Chirurgie réfractive
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, 
presbytie)

Pharmacie

Substitut nicotinique                                   

Vaccins

Prothèses auditives

Orthopédie & autres prothèses

Soins dentaires
Inlay simple, Onlay
Prothèses dentaires
Incisives, canines, prémolaire
Molaires
Inlay core et inlay à clavettes
Orthodontie

Prothèses dentaires
Implants dentaires
Parodontologie
Orthodontie 

Cure thermale remboursée SS
Frais de traitement et honoraires
Frais de voyage et hébergement
Médecines hors nomenclature
Acupuncture, ostéopathie et étiopathie
(si intervention dans le cadre de praticien
inscrit auprès d’une association agréée)

Ostéodensitométrie osseuse, dépistage
audition

Et dépistage de l’obésité (médicalement
prescrit)

Tous les actes

Nature des frais
NIVEAUX D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

100% FR limité au forfait réglementaire en vigueur

Néant

1,5% du PMSS par jour Néant

100% BR

100% BR
Actes médicaux non remboursés SS

Crédit de 400€ euros par œil par année civile

Pharmacie remboursée SS

100% BR
Actes médicaux

100% BR

150% BR hors CAS* (170% BR médecins adhérents CAS*)

100% BR

100% BR
Pharmacie non remboursée SS

Crédit de 40€ par année civile

Crédit de 25€ par année civile

Appareillages remboursés SS
400€ tous les 2 ans par oreille,avec au minimum 100% de la 

BR.

150% BR hors CAS*            
(170% BR médecins adhérents 

CAS*)

25€ par acte limité à 4 actes par année civile

125% BR

3 prothèses par année civile**

Dentaire non remboursé SS
250% BR

Crédit de 200€ par année civile

Crédit de 100€ par année civile 

Dentaire remboursé SS

125% BR

350% BR

125% BR

100% BR

250% BR

200% BR

100% BR

Actes de prévention conformément aux dispositions du décret n°2005-1226 du 29 septembre 2005

Néant

Crédit de 200€ par année civile

Crédit de 40€ par année civile

Optique
Monture adulte***

Monture enfant

Verres adulte***

Verres enfant

Lentilles acceptées, refusées, jetables  Crédit de 150€ par année civile

125€ limité ***

75€ limité à une monture par année civile

Montants indiqués dans les tableaux ci-après***

Montants indiqués dans les tableaux ci-après***

A NNEXE      1

Tableau de garanties des prestations du régime de base

Les garanties s’entendent y compris les prestations versées par la sécurité sociale.
Tél. : 01-43-68-85-11, fax : 01-43-68-68-42, mail. : uniss@orange.fr
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UNIFOCAUX / Avec/Sans Adulte (> ou 
= 18 ans) Montant en € Enfant (<18 

ans) Montant en €

MULTIFOCAUX Cylindre Code LPP par verre Code LPP par verre

2203240 : 
verre blanc

2261874 : 
verre blanc

2287916 : 
verre teinté

2242457 : 
verre teinté

2280660 : 
verre blanc

2243540 : 
verre blanc

2282793 : 
verre blanc

2297441 : 
verre teinté

2263459 : 
verre teinté

2243304 : 
verre blanc

2265330 : 
verre teinté

2291088 : 
verre teinté

2235776 : 
verre blanc

2273854 : 
verre blanc

2295896 : 
verre teinté

2248320 : 
verre teinté

2259966 : 
verre blanc

2200393 : 
verre blanc

2226412 : 
verre teinté

2270413 : 
verre teinté

2284527 : 
verre blanc

2283953 : 
verre blanc

2254868 : 
verre teinté

2219381 : 
verre teinté

2212976 : 
verre blanc

2238941 : 
verre blanc

2252668 : 
verre teinté

2268385 : 
verre teinté

2288519 : 
verre blanc

2245036 : 
verre blanc

2299523 : 
verre teinté

2206800 : 
verre teinté

2290396 : 
verre blanc

2259245 : 
verre blanc

2291183 : 
verre teinté

2264045 : 
verre teinté

2245384 : 
verre blanc

2238792 : 
verre blanc

2295198 : 
verre teinté

2202452 : 
verre teinté

2227038 : 
verre blanc

2240671 : 
verre blanc

2299180 : 
verre teinté

2282221 : 
verre teinté

2202239 : 
verre blanc

2234239 : 
verre blanc

2252042 : 
verre teinté

2259660 : 
verre teinté

UNIFOCAUX

Sphérique

de -6 à +6 80.00€

de -6,25 à -10 ou 
de +6,25 à +10 90.00€

< à -10 ou > à +10 100.00€

Cylindre < à 4

Cylindre > à 4

de -6 à +6 110.00€

< à -6 et > à +6 120.00€

SPHERE

de - 8 à +8 175.00€

< à -8 ou > à +8 185.00€

de -6 à +6 90.00€

< à -6 et > à +6 100.00€

90.00€

50.00€

65.00€

70.00€

MULTIFOCAUX

Sphérique

de -4 à +4 150.00€

< à - 4 ou > à +4 160.00€

Tout Cylindre

120.00€

130.00€

145.00€

155.00€

60.00€

70.00€

80.00€

PMSS : Plafond mensuel de la Sécurité sociale / BR : Base de remboursement retenue par l'assurance maladie obligatoire 
pour déterminer le montant de son remboursement / *CAS : Médecins ayant adhéré au contrat d'accès aux soins  **: au-
delà de la limite de 3 prothèses dentaires par année civile remboursées par la Sécurité sociale, la garantie appliquée est 
celle du décret n°2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 de la BR)

*** Conformément au décret n°2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d'évolution de la vue médicalement 
constatée, le remboursement du renouvellement d'un équipement optique, composé de deux verres et d'une monture, n'est 
possible qu'au-delà d'un délai de 12 mois pour les enfants et de 24 mois pour les adultes suivant l'acquisition du précédent 
équipement.

.  

 
 

Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 150% BR Néant
Forfait hospitalier engagé

Actes de chirurgie (ADC)

Actes d’anesthésie (ADA)

Autres honoraires
Chambre particulière 1,5% du PMSS par jour Néant

Frais d’accompagnement 
(sur présentation d’un justificatif)
Transport remboursé SS

Généralistes  (Consultations et visites)

Spécialistes  (Consultations et visites)

Actes de chirurgie (ADC)

Actes techniques médicaux (ATM)
Actes d’imagerie médicale (ADI)

Actes d’échographie (ADE)
Auxiliaires médicaux Analyses

Chirurgie réfractive
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, 
presbytie)

Pharmacie

Substitut nicotinique                                   

Vaccins

Prothèses auditives

Orthopédie & autres prothèses

Soins dentaires
Inlay simple, Onlay
Prothèses dentaires
Incisives, canines, prémolaire
Molaires
Inlay core et inlay à clavettes
Orthodontie

Prothèses dentaires
Implants dentaires
Parodontologie
Orthodontie 

Cure thermale remboursée SS
Frais de traitement et honoraires
Frais de voyage et hébergement
Médecines hors nomenclature
Acupuncture, ostéopathie et étiopathie
(si intervention dans le cadre de praticien
inscrit auprès d’une association agréée)

Ostéodensitométrie osseuse, dépistage
audition

Et dépistage de l’obésité (médicalement
prescrit)

Tous les actes

Nature des frais
NIVEAUX D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

100% FR limité au forfait réglementaire en vigueur

Néant

1,5% du PMSS par jour Néant

100% BR

100% BR
Actes médicaux non remboursés SS

Crédit de 400€ euros par œil par année civile

Pharmacie remboursée SS

100% BR
Actes médicaux

100% BR

150% BR hors CAS* (170% BR médecins adhérents CAS*)

100% BR

100% BR
Pharmacie non remboursée SS

Crédit de 40€ par année civile

Crédit de 25€ par année civile

Appareillages remboursés SS
400€ tous les 2 ans par oreille,avec au minimum 100% de la 

BR.

150% BR hors CAS*            
(170% BR médecins adhérents 

CAS*)

25€ par acte limité à 4 actes par année civile

125% BR

3 prothèses par année civile**

Dentaire non remboursé SS
250% BR

Crédit de 200€ par année civile

Crédit de 100€ par année civile 

Dentaire remboursé SS

125% BR

350% BR

125% BR

100% BR

250% BR

200% BR

100% BR

Actes de prévention conformément aux dispositions du décret n°2005-1226 du 29 septembre 2005

Néant

Crédit de 200€ par année civile

Crédit de 40€ par année civile

Optique
Monture adulte***

Monture enfant

Verres adulte***

Verres enfant

Lentilles acceptées, refusées, jetables  Crédit de 150€ par année civile

125€ limité ***

75€ limité à une monture par année civile

Montants indiqués dans les tableaux ci-après***

Montants indiqués dans les tableaux ci-après***
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Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 50% BR Néant
Actes de chirurgie (ADC)
Actes d’anesthésie (ADA)
Autres honoraires
Chambre particulière 0,75% du PMSS par jour Néant
Frais d’accompagnement 
(sur présentation d’un justificatif)

Spécialistes  (Consultations et visites)
Actes de chirurgie (ADC)
Actes techniques médicaux (ATM)
Actes d’imagerie médicale (ADI)
Actes d’échographie (ADE)

Chirurgie réfractive
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, 
presbytie)

Substitut nicotinique                                   
Vaccins

Prothèses auditives

Orthopédie & autres prothèses

Inlay simple, Onlay
Prothèses dentaires
Incisives, canines, prémolaire
Molaires

Inlay core et inlay à clavettes
Orthodontie

Prothèses dentaires 
Implants dentaires
Parodontologie

Frais de traitement et honoraires
Frais de voyage et hébergement

Acupuncture, ostéopathie et étiopathie
(si intervention dans le cadre de praticien
inscrit auprès d’une association agréée)
Ostéodensitométrie osseuse, dépistage 
audition
Et dépistage de l’obésité (médicalement 
prescrit)

Nature des frais NIVEAUX D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

50% BR Néant

0,75% du PMSS par jour Néant

Actes médicaux
50% BR

25% BR hors CAS* (50% BR médecins adhérents CAS*) 

25% BR hors CAS* (50% BR médecins adhérents CAS*)

Actes médicaux non remboursés SS

Crédit de 400€ par œil par année civile

Pharmacie non remboursée SS
Crédit de 20€ par année civile
Crédit de 25€ par année civile

Appareillages remboursés SS
 400€ tous les 2 ans par oreille, avec au minimum 100% de la 

BR
25% BR

Cure thermale remboursée SS

Dentaire remboursé SS
25% BR

3 prothèses par année civile**
50% BR
50% BR
25% BR
100% BR

Dentaire non remboursé SS
50% BR

Crédit de 100€ par année civile
Crédit de 100€ par année civile

5€ par acte limité à 4 actes par année civile

Crédit de 20€ par année civile

Crédit de 100€ par année civile

Médecines hors nomenclature

Monture adulte***

Monture enfant

Lentilles acceptées, refusées, jetables  

Montants indiqués dans les tableaux ci-après***Verres enfant
Montants indiqués dans les tableaux ci-après ***

Crédit de 50€ euros par année civile

Optique
25€ limité ***

25€ limité à une monture par année civile 
Verres adulte***

A NNEXE      2

Tableau de garanties des prestations du régime de l’option 1

Les garanties ci-dessous s’ajoutent aux prestations du régime de base.

Nb : la grille optique se substitue à celle du régime de base.
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UNIFOCAUX / Avec/Sans Adulte (> ou 
= 18 ans) Montant en € Enfant (<18 

ans) Montant en €

MULTIFOCAUX Cylindre Code LPP par verre Code LPP par verre
2203240 : 

verre blanc
2261874 : 

verre blanc
2287916 : 

verre teinté
2242457 : 

verre teinté
2280660 : 

verre blanc
2243540 : 

verre blanc
2282793 : 

verre blanc
2297441 : 

verre teinté
2263459 : 

verre teinté
2243304 : 

verre blanc
2265330 : 

verre teinté
2291088 : 

verre teinté
2235776 : 

verre blanc
2273854 : 

verre blanc
2295896 : 

verre teinté
2248320 : 

verre teinté
2259966 : 

verre blanc
2200393 : 

verre blanc
2226412 : 

verre teinté
2270413 : 

verre teinté
2284527 : 

verre blanc
2283953 : 

verre blanc
2254868 : 

verre teinté
2219381 : 

verre teinté
2212976 : 

verre blanc
2238941 : 

verre blanc
2252668 : 

verre teinté
2268385 : 

verre teinté
2288519 : 

verre blanc
2245036 : 

verre blanc
2299523 : 

verre teinté
2206800 : 

verre teinté
2290396 : 

verre blanc
2259245 : 

verre blanc
2291183 : 

verre teinté
2264045 : 

verre teinté
2245384 : 

verre blanc
2238792 : 

verre blanc
2295198 : 

verre teinté
2202452 : 

verre teinté
2227038 : 

verre blanc
2240671 : 

verre blanc
2299180 : 

verre teinté
2282221 : 

verre teinté
2202239 : 

verre blanc
2234239 : 

verre blanc
2252042 : 

verre teinté
2259660 : 

verre teinté

Tout Cylindre

de - 8 à +8 195,00 € 155,00 €

< à -8 ou > à +8 205,00 € 165,00 €

140,00 € 100,00 €

MULTIFOCAUX

Sphérique

de -4 à +4 170,00 € 130,00 €

< à - 4 ou > à +4 180,00 € 140,00 €

70,00 €

< à -6 et > à +6 120,00 € 80,00 €

Cylindre > à 4

de -6 à +6 130,00 € 90,00 €

< à -6 et > à +6

60,00 €

de -6,25 à -10 ou 
de +6,25 à +10 110,00 € 70,00 €

< à -10 ou > à +10 120,00 € 80,00 €

SPHERE

UNIFOCAUX

Sphérique

de -6 à +6 110,00 €

Cylindre < à 4

de -6 à +6 110,00 €

PMSS : Plafond mensuel de la Sécurité sociale / BR : Base de remboursement retenue par l'assurance maladie obligatoire 
pour déterminer le montant de son remboursement / *CAS : Médecins ayant adhéré au contrat d'accès aux soins  **: au-
delà de la limite de 3 prothèses dentaires par année civile remboursées par la Sécurité sociale, la garantie appliquée est 
celle du décret n°2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 de la BR)

*** Conformément au décret n°2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d'évolution de la vue médicalement 
constatée, le remboursement du renouvellement d'un équipement optique, composé de deux verres et d'une monture, n'est 
possible qu'au-delà d'un délai de 12 mois pour les enfants et de 24 mois pour les adultes suivant l'acquisition du précédent 
équipement.
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Conventionné Non conventionné

Frais de séjour 150% BR Néant
Actes de chirurgie (ADC)
Actes d’anesthésie (ADA)
Autres honoraires
Chambre particulière 1,50% du PMSS par jour Néant
Frais d’accompagnement 
(sur présentation d’un justificatif)

Généralistes (consultations et visites)

Spécialistes  (Consultations et visites)

Actes de chirurgie (ADC)

Actes techniques médicaux (ATM)

Actes d’imagerie médicale (ADI)

Actes d’échographie (ADE)
Auxiliaires médicaux Analyses

Chirurgie réfractive
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme,
presbytie)

Substitut nicotinique                                   

Vaccins

Prothèses auditives

Orthopédie & autres prothèses

Inlay simple, Onlay
Prothèses dentaires

Incisives, canines, prémolaire

Molaires

Inlay core et inlay à clavettes
Orthodontie

Prothèses dentaires

Orthodontie
Implants dentaires

Parodontologie

Frais de traitement et honoraires
Frais de voyage et hébergement

Acupuncture, ostéopathie et étiopathie
(si intervention dans le cadre de praticien
inscrit auprès d’une association agréée)
Ostéodensitométrie osseuse, dépistage
audition
Et dépistage de l’obésité (médicalement
prescrit)

150% BR
Dentaire non remboursé SS

100% BR

250%¨BR

Crédit de 300€ par année civile

Crédit de 300€ par année civile

 Dentaire remboursé SS
75% BR

3 prothèses par année civile**
100% BR

100% BR
75% BR

Pharmacie non remboursée SS
Crédit de 40€  par année civile

Crédit de 75€  par année civile
Appareillages remboursés SS

800€ tous les 2 ans par oreille, avec un min imum de 100% de 
la BR

75% BR

50% BR hors CAS* (130% BR médecins adhérents CAS*)

50% BR (70% BR médecins adhérents CAS*)

50% BR (70% BR médecins adhérents CAS*)

50% BR
Actes médicaux non remboursés SS

Crédit de 400€ par oeil par année civile

Nature des frais NIVEAUX D’INDEMNISATION

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité

50% BR hors CAS* (130% BR 
médecins adhérents CAS*)

Néant

1,50% du PMSS par jour Néant

Actes médicaux
50% BR hors CAS* (70% BR médecins adhérents CAS*)

Cure thermale remboursée SS

Crédit de 200€ par année civile

Médecines hors nomenclature

25€ par acte limité à 4 actes par année civile

Crédit de 40€ par année civile

O ptiqu e 
M on ture adu lte*** 25€ lim ité *** 

M on ture en fan t 50€  lim ité à  une m onture par année  c iv ile   

V erres adulte*** M on tan ts  ind iqués d ans les  tableaux c i-après*** 
V erres en fan t M on tan ts  ind iqués d ans les  tableaux c i-après*** 

Len tilles  acceptées, refusées, jetab les    C réd it d e 150€ par ann ée c iv ile 

 

A NNEXE      3

Tableau de garanties des prestations du régime de l’option 2

Les garanties ci-dessous s’ajoutent aux prestations du régime de base.

Nb : la grille optique se substitue à celle du régime de base.
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UNIFOCAUX / Avec/Sans Adulte (> ou 
= 18 ans) Montant en € Enfant (<18 

ans) Montant en €

MULTIFOCAUX Cylindre Code LPP par verre Code LPP par verre
2203240 : 

verre blanc
2261874 : 

verre blanc
2287916 : 

verre teinté
2242457 : 

verre teinté
2280660 : 

verre blanc
2243540 : 

verre blanc
2282793 : 

verre blanc
2297441 : 

verre teinté
2263459 : 

verre teinté
2243304 : 

verre blanc
2265330 : 

verre teinté
2291088 : 

verre teinté
2235776 : 

verre blanc
2273854 : 

verre blanc
2295896 : 

verre teinté
2248320 : 

verre teinté
2259966 : 

verre blanc
2200393 : 

verre blanc
2226412 : 

verre teinté
2270413 : 

verre teinté
2284527 : 

verre blanc
2283953 : 

verre blanc
2254868 : 

verre teinté
2219381 : 

verre teinté
2212976 : 

verre blanc
2238941 : 

verre blanc
2252668 : 

verre teinté
2268385 : 

verre teinté
2288519 : 

verre blanc
2245036 : 

verre blanc
2299523 : 

verre teinté
2206800 : 

verre teinté
2290396 : 

verre blanc
2259245 : 

verre blanc
2291183 : 

verre teinté
2264045 : 

verre teinté
2245384 : 

verre blanc
2238792 : 

verre blanc
2295198 : 

verre teinté
2202452 : 

verre teinté
2227038 : 

verre blanc
2240671 : 

verre blanc
2299180 : 

verre teinté
2282221 : 

verre teinté
2202239 : 

verre blanc
2234239 : 

verre blanc
2252042 : 

verre teinté
2259660 : 

verre teinté

Tout Cylindre

de - 8 à +8 215,00 € 165,00 €

< à -8 ou > à +8 225,00 € 175,00 €

160,00 € 110,00 €

MULTIFOCAUX

Sphérique

de -4 à +4 190,00 € 140,00 €

< à - 4 ou > à +4 200,00 € 150,00 €

80,00 €

< à -6 et > à +6 140,00 € 90,00 €

Cylindre > à 4

de -6 à +6 150,00 € 100,00 €

< à -6 et > à +6

70,00 €

de -6,25 à -10 ou 
de +6,25 à +10 130,00 € 80,00 €

< à -10 ou > à +10 140,00 € 90,00 €

SPHERE

UNIFOCAUX

Sphérique

de -6 à +6 120,00 €

Cylindre < à 4

de -6 à +6 130,00 €

PMSS : Plafond mensuel de la Sécurité sociale / BR : Base de remboursement retenue par l'assurance maladie obligatoire 
pour déterminer le montant de son remboursement / *CAS : Médecins ayant adhéré au contrat d'accès aux soins  **: au-
delà de la limite de 3 prothèses dentaires par année civile remboursées par la Sécurité sociale, la garantie appliquée est 
celle du décret n°2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 de la BR)

*** Conformément au décret n°2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d'évolution de la vue médicalement 
constatée, le remboursement du renouvellement d'un équipement optique, composé de deux verres et d'une monture, n'est 
possible qu'au-delà d'un délai de 12 mois pour les enfants et de 24 mois pour les adultes suivant l'acquisition du précédent 
équipement.
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ADDITIF À L’AVENANT N° 2015-01 DU 27 JANVIER 2015  
RELATIF À LA GÉNÉRALISATION DE LA COUVERTURE DES FRAIS DE SANTÉ

	E ntre :
 La Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés non lucratifs, 179, rue 

de Lourmel, 75015 PARIS,
	 D’une part,
Et les organisations syndicales suivantes :
Fédération  française de la santé et de l’action sociale C.F.E.-C.G.C., 39, rue Victor-Massé, 75009 

PARIS ;
Fédération de la santé et de l’action sociale C.G.T., case 538, 93515 MONTREUIL CEDEX ;
Fédération des services publics et de santé CGT-F.O., 153-155, rue de Rome, 75017 PARIS ;
Fédération nationale des syndicats de services de santé et services sociaux C.F.D.T., 47-49, avenue 

Simon-Bolivar, 75019 PARIS ;
Fédération santé et sociaux C.F.T.C., 34, quai de la Loire, 75019 PARIS,
	 D’autre part,
Il a été décidé ce qui suit :
Le présent texte a pour objet de compléter l’avenant n° 2015-01 du 27 janvier 2015 relatif à la 

généralisation de la couverture des frais de santé.
ll est apparu nécessaire de créer un niveau de garanties conventionnel intermédiaire entre les 

bases 2 et 3 définies dans l’avenant n° 2015-01. Cet additif définit la création d’un niveau de garan-
ties conventionnel supplémentaire appelé « Base 2 bis ». Les articles 3, 8, 10 et 13 de l’avenant 
n° 2015-01 du 27 janvier 2015 sont complétés par le présent additif afin d’intégrer la base 2 bis. 

Article 1er

À l’article 3 de l’avenant, le deuxième alinéa est remplacé par :
« À cet effet, les partenaires sociaux ont négocié des options permettant ce choix – formule  

“Alternative 1“, formule ”Alternative 2“, formule ”Alternative 3“ et formule ”Alternative 4“ – dont 
le prélèvement des cotisations sera effectué par l’employeur. »

Article 2 

À l’article 8 de l’avenant, le deuxième alinéa est remplacé par : « Les garanties sont exprimées en 
remboursements de la sécurité sociale inclus et sont présentées dans les tableaux suivants selon 
cinq niveaux de remboursements :

–– régime de base obligatoire (base 1) ;
–– option Alternative 1 (Base 2) ;
–– option Alternative 2 (Base 2 bis) ;
–– option Alternative 3 (Base 3) ;
–– option Alternative 4 (Base 4). »

Le tableau des garanties est complété par la base 2 bis. 
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REMBOURSEMENT TOTAL DANS LA LIMITE DES FRAIS RÉELS 
sous déduction de la sécurité sociale

Garanties 
BASE CONVENTIONNELLE BASE 2 BIS

Frais d’hospitalisation

Chirurgie – hospitalisation

Conventionnée – Frais de séjour 125 % BR

Conventionnée – Honoraires CAS (*) 120 % BR

Conventionnée – Honoraires hors CAS (*) 100 % BR

Non conventionnée – Honoraires 100 % TM

Forfait hospitalier Couverture aux frais réels, actuellement : 18 € par jour

Forfait actes lourds Couverture aux frais réels, actuellement : 18 € par jour

Chambre particulière par jour

Conventionnée 1,25 % PMSS

Forfait en ambulatoire 0,50 % PMSS

Personne accompagnante

Conventionnée Non couverte

Frais médicaux

Consultations – visites généralistes CAS (*) 100 % BR

Consultations – visites généralistes  hors CAS (*) 100 % BR

Consultations – visites spécialistes CAS (*) 125 % BR

Consultations – visites sSpécialistes hors CAS (*) 100 % BR

Pharmacie remboursée à 65 % par la SS 100 % BR

Pharmacie remboursée à 30 % par la SS 100 % BR

Pharmacie remboursée à 15 % par la SS 100 % BR

Vaccins non remboursés par la SS –

Analyses 100 % BR

Auxiliaires médicaux 100 % BR

Actes techniques médicaux (petite chirurgie) CAS (*) 100 % BR

Actes techniques médicaux (petite chirurgie) hors CAS (*) 100 % BR

Radiologie CAS (*) 100 % BR

Radiologie hors CAS (*) 100 % BR

Transport accepté par la sécurité sociale 100 % BR

Prothèses et orthopédie

Orthopédie et autres prothèses 125 % BR

Prothèses auditives (2) 100 % BR

Dentaire

Soins dentaires 100 % BR

Onlays-Inlays 125 % BR

Orthodontie

Acceptée par la sécurité sociale 200 % BR

Refusée par la SS 150 €/semestre de soins

Prothèses dentaires
Au-delà de la limite de 3 prothèses dentaires par année civile remboursées par la sécurité sociale, 

la garantie appliquée est celle du décret n° 2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 % BR)

Remboursées : dents du sourire 250 % BR

Remboursées : dents du fond de bouche 200 % BR

Inlays-cores 125 % BR

Non remboursées par la SS (1) 150 €/ dent x  3/ an
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Parodontologie (1)

Implantologie (1)

Frais d’optique

Verres et montures (**) Grille optique Base 2 bis

Lentilles
75 €/ an/bénéficiaire

Prescrites : acceptée, refusée, jetables

Chirurgie réfractive

Frais de cures thermales (hors thalassothérapie)

Acceptée par la sécurité sociale par bénéficiaire, par an

Médecines douces (osthéopathie, etiopatie, acupuncteur…)

Reconnus comme praticiens par les annuaires professionnels/par 
bénéficiaire/par an

Ostéodensitométrie osseuse

Par bénéficiaire/par an

Actes de prévention

Tous les actes des contrats responsables 100 % TM

Patch anti-tabac par bénéficiaire, par an
(*) Le site ameli.fr permet de vérifier si le professionnel de santé est signataire du contrat d’accès aux soins.
(**) Conformément au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de la vue médicalement constatée, le remboursement 
du renouvellement d’un équipement optique, composé de deux verres et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les 
enfants et de 24 mois pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement. 
(1) Le remboursement des trois dents s’entend pour l’ensemble des quatre forfaits non pris en charge par la sécurité sociale (Hors nomenclature 
dans la future Classification commune des actes médicaux pour le dentaire).
(2) Prise en charge au minimum de 100 % du ticket modérateur.

Grille optique base 2 bis :

Grille BASE 2 BIS Mineurs Adultes

Type de verre Rbt Ass. Rbt Ass.

Verres simple foyer, sphérique

sphère de – 6 à + 6 50 € 70 €

sphère de – 6,25 à – 10 ou de + 6,25 à + 10 75 € 80 €

sphère < – 10 ou > + 10 75 € 85 €

Verres simple foyer, sphéro-cylindriques

cylindre < + 4 sphère de – 6 à + 6 60 € 80 €

cylindre < + 4 sphère de < – 6 à > + 6 75 € 90 €

cylindre > + 4 sphère de – 6 à + 6 75 € 95 €

cylindre > + 4 sphère de < - 6 à > + 6 80 € 110 €

Verres multi-focaux ou progressfis sphériques

sphère de – 4 à + 4 90 € 110 €

sphère < – 4  ou > + 4 100 € 130 €

Verres multi-focaux ou progressfis sphéro-cylindriques

sphère de – 8 à + 8 110 € 135 €

sphère < – 8 ou > + 8 115 € 140 €

Monture 70 € 100 €
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Article 3 

À l’article 10 de l’avenant, le deuxième alinéa est remplacé par :
« Toutefois, les garanties en vigueur sont maintenues au profit des salariés dont le contrat de 

travail est suspendu pour la période au titre de laquelle ils bénéficient d’un maintien de salaire, 
total ou partiel, ou d’indemnités journalières complémentaires financées au moins pour partie par 
l’employeur. Dans ce cas, il est précisé que l’employeur continue d’appeler et de verser la cotisation 
correspondant au régime de base obligatoire et le cas échéant, le salarié s’acquittera de la cotisation 
correspondant aux options “Alternative 1”, “Alternative 2”, “Alternative 3” ou “Alternative 4”ainsi 
que de celle relative à l’extension de la garantie frais de santé aux ayants droit. »

Article 4

À l’article 13.1 de l’avenant, les tableaux sont complétés par la base 2 bis. 
Taux de cotisation pour le régime général exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 

sécurité sociale cumulé au taux de cotisation de la base 1 (lorsque les niveaux de garanties 
optionnels sont mis en place à titre obligatoire au sein des structures) : 

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis Salarié 
0,50 %

(15,85 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 

Taux de cotisation pour le régime local exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 
sécurité sociale cumulé au taux de cotisation de la base 1 (lorsque les niveaux de garanties 
optionnels sont mis en place à titre obligatoire au sein des structures) : 

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis Salarié 
0,50 %

(15,85 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 

À l’article 13.2 de l’avenant, le premier alinéa est remplacé par :
« Dans le cadre de l’appel d’offres réalisé paritairement, les quatre organismes référencés ont 

communiqué conformément au cahier des charges les taux de cotisations pour les régimes option-
nels pour le salarié au regard de la base 2, de la base 2 bis, de la base 3 et de la base 4. ».

Les tableaux sont complétés par la base 2 bis.
Taux de cotisations pour le régime général exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 

sécurité sociale cumulé au taux de cotisation de la base 1 :

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis Salarié 
0,58 %

(18,39 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 
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Taux de cotisations pour le régime local exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 
sécurité sociale cumulé au taux de cotisation de la base 1 :

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis Salarié 
0,58 %

(18,58 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 

À l’article 13.3 de l’avenant, le premier alinéa est remplacé par :
« Dans le cadre de l’appel d’offres réalisé paritairement, les quatre organismes référencés ont 

communiqué conformément au cahier des charges les taux de cotisations pour les régimes faculta-
tifs pour le conjoint et les enfants du salarié au regard de la base 1, de la base 2, de la base 2 bis, 
de la base 3 et de la base 4. »

Les tableaux sont complétés par la base 2 bis.
Taux de cotisations pour le régime général exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 

sécurité sociale :

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis

Conjoint 
facultatif 

1,56 %
(49,45 €)

Enfant 
facultatif

0,95%
(30,12 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 

Taux de cotisations pour le régime local exprimés en pourcentage du plafond mensuel de la 
sécurité sociale :

BASE CONVENTIONNELLE TAUX DE COTISATION

BASE 2 bis

Conjoint 
facultatif 

1,24 %
(39,31 €)

Enfant 
facultatif

0,77%
(24,41 €)

Les montants sont exprimés en euro au regard de la valeur du plafond mensuel de la sécurité sociale pour 2015, publiée au 
Journal officiel du 9 décembre 2014. 

Article 5

Mise en conformité avec les textes réglementaires 
À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, dans la prise en charge des garanties 

pharmacie, les termes « vignettes blanches et bleues » sont remplacés par les termes « Pharmacie 
remboursée à 65 % par la sécurité sociale et pharmacie remboursée à 30 % par la sécurité sociale » ; 
les termes « vignettes oranges » sont remplacés par les termes « Pharmacie remboursée à 15 % par 
la sécurité sociale ». 

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, dans la prise en charge de la chirurgie – 
hospitalisation, la ligne suivante est ajoutée :

« Non conventionnée – Honoraires » et elle est prise en charge à hauteur de 100 % du ticket 
modérateur (100 % TM) pour l’ensemble des niveaux de garanties. 

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, dans la prise en charge des garanties 
Prothèses dentaires, les termes « Dentaire limité à 3 prothèses par an et par bénéficiaire. Au-delà, 
garantie égale à celle du panier de soins » sont remplacés par les termes « Au-delà de la limite de 
3 prothèses dentaires par année civile remboursées par la sécurité sociale, la garantie appliquée est 
celle du décret n° 2014-1025 du 8 septembre 2014 (125 % BR) ».

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, les termes « enfants » sont remplacés par 
les termes « mineurs ». 



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES, DE LA SANTÉ ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2015/9 du 15 octobre 2015, Page 80

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, pour la prise en charge des garanties frais 
d’optique, il est ajouté au montant de remboursement des Lentilles « par an et par bénéficiaire ». 

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, pour la prise en charge des garanties Frais 
d’optique, à la note de bas de page « (**) », les termes « Pour les enfants (– 18 ans) : un équipe-
ment annuel. Pour les adultes (+ 18 ans) : un équipement tous les deux ans sauf si évolution de la 
vue, avec un maximum d’un équipement annuel » sont remplacés par les termes « Conformément 
au décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014 et sauf en cas d’évolution de la vue médicalement 
constatée, le remboursement du renouvellement d’un équipement optique, composé de deux verres 
et d’une monture, n’est possible qu’au-delà d’un délai de 12 mois pour les enfants et de 24 mois 
pour les adultes suivant l’acquisition du précédent équipement ».

À l’article 8 de l’avenant, dans le tableau des garanties, pour la prise en charge des garanties 
Prothèses auditives, il est ajouté une note de bas de page « (2) » après le tableau des garanties : 
« prise en charge au minimum de 100% du ticket modérateur ». 

Article 6

Date d’application 
Les structures adhérentes disposent d’un délai transitoire à compter de l’entrée en vigueur du 

présent avenant pour se conformer aux dispositions du présent texte, sans pouvoir dépasser le 
1er janvier 2016 conformément à la loi. 

Il est expressément convenu que son entrée en vigueur est suspendue à l’obtention de son 
agrément ministériel conformément aux dispositions prévues par l’article L. 314-6 du code de 
l’action sociale et des familles.

Les partenaires sociaux considèrent, par souci de cohérence et d’unicité du statut collectif notam-
ment pour les entreprises gestionnaires d’établissements relevant, pour certains du secteur social 
et médico-social et pour d’autres du secteur sanitaire, que cette condition suspensive s’appliquera 
à toutes les entreprises et établissements appliquant la convention collective du 31 octobre 1951 
indépendamment du secteur d’activité concerné. 

Il n’apparaît, en effet, pas envisageable aux partenaires sociaux de permettre qu’un même accord 
puisse s’appliquer dans les différentes entreprises et établissements relevant de la même conven-
tion collective de manière différée ou décalée dans le temps voire ne s’appliquer que dans certaines 
entreprises ou dans certains établissements en cas de refus définitif d’agrément.

L’obtention de l’agrément est donc une condition substantielle de son entrée en vigueur pour 
toutes les entreprises et établissements appliquant la Convention collective nationale du 31 octobre 
1951.

Le présent avenant prendra effet sous réserve de l’agrément au titre de l’article L. 314-6 modifié 
du code de l’action sociale et des familles.

Fait à Paris, le 22 juin 2015.

La Fédération des établissements 
hospitaliers et d’aide à la personne 

privés non lucratifs,
Le directeur général,

Signé

La Fédération française de la santé  
et de l’action sociale CFE-CGC,

Signé

La Fédération de la santé 
et de l’action sociale CGT,

Non signataire 

La Fédération des services publics 
et de santé CGT-FO,

Non signataire

La Fédération nationale 
des syndicats de services  

de santé et services sociaux CFDT,
Signé

La Fédération santé et sociaux CFTC,
Signé
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